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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Le financement de la rénovation énergétique –  
Auditions

M. le Président. – Lors de la dernière réunion de la 
Commission, il a été décidé d’auditionner Corenove sur 
le financement de la rénovation énergétique. Cependant, 
ses représentants ne sont disponibles pour être entendus 
ni  aujourd’hui  ni  au  mois  de  mars.  Il  faut  dire  que 
Corenove  souhaite  envoyer  cinq  représentants,  ce  qui 
complique  l’organisation,  en  tout  cas  de  leur  côté, 
puisqu’il faut que les cinq personnes soient disponibles.

J’espère qu’ils seront parvenus à réduire le nombre 
d’intervenants, même si je peux comprendre qu’il y ait 
des spécialistes de chaque chapitre.

La date proposée est le 21 avril. Je vous assure que 
le greffe, et M. le Secrétaire en particulier, a essayé de 
faire en sorte que ce soit plus rapide. Le 21 avril, nous 
auditionnerons donc Corenove. Cette proposition peut-
elle convenir à chacune et à chacun ?

(M. Cloquet, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’adoption du rapport sur la crise du 
logement et ses implications en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’adoption du rapport  sur  la  crise  du 
logement et ses implications en Wallonie ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, le 
Parlement européen a récemment adopté une résolution 
consacrée  à  la  crise  du  logement  dans  l’Union 
européenne dans le but de proposer des solutions pour 
un logement décent, durable et abordable.

Ce rapport souligne la hausse des loyers et des prix 
de l’immobilier dans de nombreux États membres alors 
que l’offre de logements abordables peine à suivre la 
demande. Il insiste également sur la nécessité de lever 
plusieurs  obstacles  qui  freinent  la  construction  et  la 
rénovation de logements : notamment, la longueur des 
procédures  administratives,  le  manque  de  terrains 
disponibles,  les  coûts  élevés  de  construction  et  les 
difficultés  d’accès  au  financement.  Ces  constats 
trouvent également un écho en Wallonie, où l’accès au 
logement reste un enjeu important.

Au regard de l’augmentation attendue du nombre de 
ménages  en  Wallonie  d’ici  2040,  estimée  à  environ 
130 000,  combien  de  logements  supplémentaires  le 
Gouvernement wallon entend-il permettre ou initier afin 
de répondre à cette évolution démographique ?

Le  Gouvernement  dispose-t-il  d’une  estimation 
actualisée  du  nombre  de  logements  vacants  en 
Wallonie ? Quelles mesures envisage-t-il pour favoriser 
leur remise sur le marché ?

Enfin,  le  Gouvernement  wallon  examine-t-il 
certaines  recommandations  de  ce  rapport,  notamment 
celles visant à simplifier les procédures administratives 
et à accélérer les permis de construire ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  diverses  analyses  et  recommandations 
pointent  les  défis  que  posent  le  vieillissement  de  la 
population et  l’évolution des structures familiales.  On 
sait  qu’il  y  a  plus  de  ménages  d’une  personne  qui 
demandent de petits logements et qu’il y a aussi plus de 
ménages  recomposés  qui  demandent  de  grands 
logements.  La population wallonne continue à croître, 
de  manière  moins  importante  que  par  le  passé.  Cette 
hausse tient exclusivement au solde migratoire positif, 
le  solde  naturel  naissances-décès  étant,  quant  à  lui, 
négatif.

Le Gouvernement ne s’inscrit pas dans une logique 
de fixation d’un objectif chiffré en termes de production 
de  nouveaux  logements,  la  production  de  nouveaux 
logements  dépendant  de  divers  facteurs  tels  que  le 
niveau des prix du marché de ces derniers ou la capacité 
d’achat  des  ménages.  La  réponse  à  cette  évolution 
démographique repose ainsi sur un ensemble de leviers 
complémentaires :  la  mobilisation  du  bâti  existant,  la 
lutte contre la vacance immobilière, la restructuration, la 
rénovation,  la  massification,  le  développement 
d’opérations  innovantes,  d’alternatives  en  matière 
d’habitat, de leviers fiscaux, et cetera.

La simplification administrative et l’accélération de 
la  délivrance  des  permis  sont  également  des  leviers 
importants,  sur  lesquels  travaillent  mes  collègues  du 
Gouvernement.  Il  s’agit  de  priorités  pour  ce 
Gouvernement, comme vous le savez.

En ce qui concerne le nombre de logements vacants 
en Wallonie, il est difficile d’évaluer leur nombre sur le 
marché privé à l’heure actuelle. Il n’existe aucune base 
de données centralisée.

Il  existe  un mécanisme de détection de logements 
inoccupés via les données de consommation d’eau ou 
d’électricité ; il s’agit des articles 81 et suivants du Code 
wallon de l’habitation durable. Suivant ces dispositions, 
il  revient  au  collège  communal  de  confirmer  ou 
d’infirmer une présomption d’inoccupation.

Le collège peut alors communiquer et communique 
régulièrement,  au  moins  une  fois  par  an,  la  liste  des 
logements  dont  l’inoccupation  est  présumée  aux 
opérateurs immobiliers compétents sur le territoire de la 
commune.  Il  communique  également  cette  liste  aux 
associations  agréées  qui  sont  visées  à  l’article 85  du 
code.

Les  opérateurs  immobiliers  visés  sont  les 
communes,  les  provinces,  les  centres  publics  d’action 
sociale,  les  régies  communales  autonomes,  la  Société 
wallonne du logement, les SLSP, le Fonds du logement 
des  familles  nombreuses,  les  agences  immobilières 

sociales  ou  encore  les  associations  de  promotion  du 
logement et la Société wallonne du crédit social.

À  leur  tour,  ces  opérateurs  immobiliers 
communiquent  au  collège  communal  concerné,  au 
moins  une  fois  par  an,  la  liste  des  logements  pour 
lesquels il a été fait application des dispositions sur la 
prise en gestion volontaire, judiciaire ou unilatérale et, 
pour chaque logement, le résultat des procédures qui ont 
été initiées.

Le SPW TLPE ne fait donc pas partie jusqu’ici des 
opérateurs immobiliers qui ont accès à ces informations. 
Il  ne  reçoit  pas  non  plus  le  retour  de  la  part  des 
opérateurs  immobiliers.  L’administration  régionale  ne 
dispose  donc  pas  d’une  cartographie  des  logements 
inoccupés.

Le  code  prévoit,  dans  le  cadre  des  logements 
présumés  inoccupés  en  raison  d’une  consommation 
d’eau ou d’électricité inférieure à un certain seuil, que 
les  communes  transmettent  un  rapport  reprenant  les 
données  anonymisées  à  l’administration  régionale  au 
plus tard le 1ᵉʳ juin qui suit la transmission des listes de 
consommation.

Parmi les informations qui  y figurent,  on retrouve 
notamment le nombre de prises en gestion volontaires, 
unilatérales,  judiciaires,  le  nombre  d’amendes  et 
d’actions  en  cessation.  Cependant,  le  SPW TLPE 
m’informe n’avoir reçu à ce stade que huit rapports pour 
l’échéance  de  juin 2024.  Ce  dispositif  ne  fonctionne 
donc pas.

Nous travaillons à une révision de celui-ci. Pour ce 
qui  concerne  les  logements  d’utilité  publique  et 
l’estimation du taux d’inoccupation – les données datent 
de fin décembre 2025 –, on constate que, sur un total de 
98 406 logements, il y a 6 488 logements vacants, ce qui 
donne un taux d’inoccupation de 6,59 %.

Pour assurer  un suivi  rigoureux et  objectivé de la 
situation  de  l’inoccupation  d’un  logement  social,  la 
SWL  a  mis  en  place  un  dispositif  structuré  de 
monitoring. C’est un indicateur qui permet de disposer 
d’une vision objectivée, comparable et évolutive de la 
situation d’inoccupation au sein du secteur et d’agir en 
conséquence.  Cet  élément  s’intégrera  dans  les  futures 
normes  de  gestion  des  organismes  locaux  que  nous 
travaillons dans le cadre de nos réformes.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour ses éléments de réponse. J’invite 
d’ailleurs  les  collègues  à  se  plonger  dans  cette 
proposition de résolution qui a été votée au Parlement 
européen.  Elle  contient  des  éléments  très  intéressants 
qui montrent aussi que c’est un défi pour l’ensemble des 
États membres et pas uniquement ici en Wallonie. Tous 
les  États  cherchent  des  solutions  pour  répondre  à  ce 
problème majeur.
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J’ai  noté  votre  réponse  –  c’est  très  intéressant  – 
concernant  les  logements  vacants.  On  voit  qu’il  y  a 
6,59 %  de  logements  inoccupés  dans  les  logements 
publics et ce n’est pas normal.

Du côté des logements privés, c’est aussi choquant 
qu’il y en ait autant, même si l’on ne dispose pas d’un 
cadastre  précis.  Je  note  avec  satisfaction  que  vous 
travaillez sur la modification du système en place, qui 
est compliqué, lourd et qui ne fonctionne pas comme il 
le devrait.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la diminution des passoires énergétiques 

sur le marché immobilier wallon »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’urgence sociale et économique de la 
transition énergétique du logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « la  diminution  des  passoires 
énergétiques sur le marché immobilier wallon » ;

- M. Devin, sur « l’urgence sociale et économique 
de la transition énergétique du logement ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  une  récente  analyse  du  marché 
immobilier  belge  met  en  évidence  une  évolution 
encourageante :  la  part  des  logements  les  moins 
performants sur le plan énergétique – PEB F et G – mis 
en vente a fortement diminué au cours des 10 dernières 
années. En Wallonie, cette proportion serait passée de 
44 % en 2015 à 26 % en 2025. Parallèlement, la part des 
biens  plus  performants  –  A,  B  ou  C  en  label  –  a 
significativement progressé.

Cette  tendance  positive  s’explique  notamment  par 
les  efforts  de  rénovation  énergétique  ainsi  que  par 
l’arrivée  sur  le  marché  de  nouveaux  logements 
répondant à des normes plus exigeantes.

Elle  traduit  également  une  prise  de  conscience 
croissante  des  enjeux  énergétiques,  tant  chez  les 
particuliers que chez les acteurs financiers.

Malgré ces avancées, les analyses convergent pour 
souligner que le rythme des rénovations reste insuffisant 
pour  atteindre  les  objectifs  climatiques  de  2050, 
notamment  en  matière  de  neutralité  carbone  du  parc 
immobilier.

Madame  la  Ministre,  comment  analysez-vous 
l’évolution récente de la  performance énergétique des 
logements mis en vente en Wallonie ? Le Gouvernement 
dispose-t-il  d’indicateurs  permettant  d’évaluer  si  le 
rythme actuel de rénovation est suffisant pour atteindre 
les  objectifs  fixés  à  l’horizon 2050 ?  Enfin,  comment 
garantir  que  ces  politiques  restent  accessibles 
financièrement, notamment pour les ménages modestes 
et les jeunes acquéreurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour 
poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, la 
presse  récente  indique  que  la  part  des  logements 
énergivores  mis  en  vente  en  Wallonie  est  passée  de 
44 % à  26 % en  10 ans.  Cette  évolution  est  positive, 
mais  elle  reste  insuffisante  au  regard  des  objectifs 
climatiques à l’horizon 2050. Dans le même temps, une 
part  importante  du  parc  reste  constituée  de  passoires 
énergétiques et le rythme des rénovations demeure trop 
faible.  Cette  situation  s’inscrit,  en  outre,  dans  un 
contexte  économique  plus  contraint,  marqué  par  la 
hausse  des  coûts  et  la  remontée  des  taux,  qui 
compliquent l’accès à la rénovation pour de nombreux 
ménages.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  préciser  les 
données actualisées sur la répartition du parc par classe 
PEB et sur le rythme réel des rénovations en Wallonie ? 
Quelles  mesures  concrètes  envisagez-vous  pour 
accélérer la rénovation, en particulier pour les ménages 
modestes ?  Comment  éviterez-vous  que  les  exigences 
PEB n’excluent certains ménages du marché, à l’achat 
comme à  la  location ?  Quelles  garanties  pouvez-vous 
apporter  pour  que  cette  transition  reste  socialement 
soutenable ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, les certificats réalisés en 2025 démontrent 
une répartition de labels de 12 % pour les labels G, 9 % 
pour les F, 14 % pour les E, 20 % pour les D, 22 % pour 
les C, 20 % pour les B et 3 % pour les logements A et 
A+.  Cette  répartition  tend  effectivement  à  démontrer 
une  amélioration  du  parc  résidentiel.  Il  est  toutefois 
nécessaire de prendre ces chiffres avec précaution. En 
effet,  seuls  les  logements  mis  en  vente  ou  mis  en 
location  sont  certifiés.  Actuellement,  l’administration 
n’a  pas  de  vision  complète  du  parc.  En  outre,  les 
logements mis en vente qui sont rénovés dans les années 
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qui  suivent  leur  achat  n’ont  actuellement  pas 
l’obligation d’être certifiés à nouveau après travaux.

Le  projet  de  Plan  wallon  de  rénovation  des 
bâtiments,  en  combinant  le  nombre  de  permis  de 
rénovation et de demandes de prime à la rénovation et 
de  rénovations  établies  en  dehors  des  procédures 
précitées,  établit  le  taux de rénovation énergétique en 
Wallonie à environ 1 %. Comme cela a déjà été indiqué 
à de nombreuses reprises, le régime global de soutien à 
la rénovation a pour objectif l’accélération du taux de 
rénovation en se basant sur trois leviers principaux : le 
soutien  financier,  un  calendrier  de  rénovation  et 
l’accompagnement des ménages. Je vous renvoie à mes 
précédentes interventions pour plus de détails à ce sujet.

Je  suis  consciente  des  difficultés  que  peut 
représenter la rénovation énergétique pour les ménages 
précarisés,  les  ménages  modestes  et  les  jeunes 
acquéreurs. Il s’agit d’une réelle préoccupation que j’ai 
déjà pu relayer à l’Europe dans le cadre du projet  de 
plan  de  rénovation  transmis  fin  d’année.  Si  les  aides 
doivent être calibrées en fonction du type de ménage et 
de  ses  revenus,  il  convient  également  d’agir  avec 
pragmatisme. Les États membres ne peuvent dépenser 
des moyens dont ils ne disposent pas.

Le  projet  de  Plan  wallon  de  rénovation  prévoit 
également  des  actions  concrètes  sur  différents  leviers 
destinés à objectiver l’état du parc résidentiel wallon et 
à  maintenir  une  transition  socialement  soutenable. 
Parmi celles-ci :

- la création d’une base de données centralisée sur 
la PEB des bâtiments permettra de regrouper les 
informations  aujourd’hui  dispersées  et  de 
renforcer la connaissance du parc bâti ;

- la  mise  en  place  d’un  observatoire  de  la 
rénovation ;

- la  réforme  du  régime  de  soutien  financier 
instaurera  un  dispositif  unique  et  stable 
combinant  prêts  modulés,  primes  et  garanties, 
afin  de  sécuriser  le  financement  pour  les 
ménages, notamment les ménages vulnérables et 
ceux en précarité énergétique ;

- la  simplification  administrative  et  la  mise  en 
place  de  guichets  uniques  d’accompagnement 
amélioreront  l’accès  aux  informations  et  à  la 
qualité de la rénovation.

Comme je l’ai déjà toutefois souligné, le projet de 
Plan wallon de rénovation des bâtiments a été transmis à 
l’Europe  fin 2025  et  fera  l’objet  d’adaptations  après 
retour des remarques européennes.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Merci, 
Madame la Ministre, pour ces réponses. Cette évolution 
est encourageante et montre que les politiques publiques 
et  les  incitants  commencent  à  produire  des  effets 
concrets sur le terrain. Toutefois, un quart des biens mis 

en vente restent encore très énergivores. Cela représente 
un  défi  majeur  pour  les  années  à  venir.  L’enjeu  est 
désormais  d’accélérer  le  rythme  des  rénovations,  en 
particulier  pour  les  logements  les  plus  anciens  et  les 
plus énergivores, et donc d’appliquer les trois leviers.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  tiens  à  souligner  le 
fair-play de M. Cloquet et le compliment qu’il a adressé 
au travail  remarquable du Gouvernement  précédent et 
du ministre Collignon en particulier parce que, comme 
vous le dites, on voit des effets par rapport à ce qui a été 
fait  précédemment.  Je  remercie  également 
Mme la Ministre pour ses éléments de réponse.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le développement des agences 
immobilières sociales (AIS) en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  développement  des  agences 
immobilières sociales (AIS) en Wallonie ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, dans un contexte de forte tension 
sur le marché locatif, les agences immobilières sociales 
constituent un outil intéressant pour renforcer l’accès à 
des  logements  abordables  tout  en  offrant  aux 
propriétaires un cadre de gestion sécurisé. En Wallonie, 
ce modèle semble continuer à convaincre, avec plus de 
9 000 logements confiés par environ 5 700 propriétaires, 
alors  même  que  plus  de  22 000 ménages  seraient  en 
attente d’une solution.

Ce  succès  mérite  d’être  souligné,  car  il  démontre 
qu’il  est  possible  de  concilier  intérêt  social,  sécurité 
pour  les  bailleurs  et  mobilisation  du  parc  privé. 
Plusieurs  acteurs  du  secteur  rappellent  toutefois  que 
cette dynamique reste fragile.  D’une part,  elle dépend 
du  maintien  de  moyens  budgétaires  suffisants  pour 
permettre aux AIS d’accueillir de nouveaux logements. 
D’autre part, certains propriétaires restent freinés par la 
complexité administrative ou par l’ampleur des travaux 
de  rénovation  à  entreprendre  pour  remettre  certains 
biens sur le marché.

Par  ailleurs,  les  inquiétudes  exprimées  quant  aux 
réformes  institutionnelles  en  préparation,  notamment 
autour  des  futures  synergies  entre  opérateurs  du 
logement,  appellent  à  une clarification.  Il  est  en effet 
essentiel que toute évolution du paysage institutionnel 
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soutienne la croissance de cette formule. Quelle analyse 
portez-vous  sur  la  progression  actuelle  des  AIS  en 
Wallonie et sur leur rôle dans la réponse à la crise du 
logement ?  Des  mesures  sont-elles  envisagées  pour 
simplifier les démarches administratives et encourager 
davantage de propriétaires à rénover, puis confier leur 
bien à une AIS ?

Enfin,  pouvez-vous  préciser  de quelle  manière  les 
réformes  organisationnelles  en  cours  préserveront 
l’efficacité,  la  souplesse  et  l’ancrage  de  terrain  des 
acteurs qui accompagnent aujourd’hui les AIS ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  le  développement  des  AIS  en  Wallonie 
s’inscrit  dans  une  dynamique  caractérisée  par  une 
croissance  régulière  du  nombre  de  logements  gérés. 
Année après année, et malgré les crises qui ont secoué 
l’énergie,  l’immobilier  et  la  construction,  les  AIS 
poursuivent leur expansion.

Les chiffres illustrent cette progression : on passe de 
7 848 logements en janvier 2022 à 8 342 en 2023, 8 722 
en  2024  et  9 061  en  2025,  soit  une  augmentation 
annuelle de plus de 250 logements pris en gestion. Le 
nombre  de  logements  pris  en  gestion  au  terme  de 
l’année écoulée n’est  pas encore formellement  connu, 
les AIS devant remettre leur rapport d’activités au Fonds 
du  logement  pour  le  30 juin 2026.  Cependant,  le 
monitoring  réalisé  par  ce  dernier  permet  d’estimer  à 
9 424  le  nombre  de  logements  pris  en  gestion  au 
1er janvier 2026.  Mon  objectif  est  de  continuer  à 
encourager la prise en gestion de logements par des AIS. 
Ce modèle assure  en effet  une forme de sécurité  aux 
propriétaires  confiant  leur  bien  en  gestion  tout  en 
proposant  à  des  locataires  des  logements  à  loyer 
abordable et en leur offrant un accompagnement social 
adapté.

Quant aux mesures de simplification, je peux vous 
affirmer que j’y suis très attentive. Dans le cadre de la 
création  de  l’agence  et  de  son  organisation  avec  les 
pôles  locaux,  nous  travaillons  à  la  définition  des 
parcours  usagers,  dont  un  qui  vise  précisément  les 
propriétaires qui souhaitent mettre leur bien en location.

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations de la Cour des comptes, le travail est 
bien en cours. Plusieurs recommandations ont ainsi déjà 
été implémentées. En outre, sur la base de concertations 
menée par mon cabinet avec l’Union wallonne des AIS 
et le Fonds du logement, je déposerai dans les semaines 
à venir sur la table du Gouvernement un projet d’arrêté 
modifiant  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
12 décembre 2013 relatif aux organismes de logement à 
finalité sociale. Cet arrêté visera notamment à :

- formaliser  et  harmoniser  les  procédures 
d’inscription et d’attribution ;

- fixer les modalités de calcul des loyers ;
- mettre  en  exergue  les  éléments  fondamentaux 

inhérents  aux  contrats  de  bail  conclus  dans  le 
cadre d’un accompagnement social ;

- lister les données pouvant être sollicitées par les 
AIS auprès des candidats ;

- habiliter le ministre à formaliser la procédure en 
cas de manquements aux normes d’agrément.

Le Fonds a également fait évoluer plusieurs de ses 
outils pour répondre aux recommandations de la Cour 
des  comptes :  adaptation  du  canevas  du  rapport 
d’activité des AIS et modernisation de ses applications 
informatiques.  Le  Fonds  a  par  ailleurs  resserré  le 
calendrier de ses contrôles au sein des locaux des OFS.

Par  ailleurs,  comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
l’indiquer,  l’implémentation  de  certaines 
recommandations s’inscrira dans le cadre de la mise en 
œuvre de l’Agence de l’habitation et des pôles locaux.

Concernant les moyens budgétaires, le budget 2026 
prévoit  près  de  13 millions  d’euros  pour  financer  le 
fonctionnement  des  31 AIS  agréées  par  la  Région 
wallonne. Ces moyens sont logés dans le DF 080.014, 
qui  totalise  des  moyens d’un peu plus  de  36 millions 
d’euros. Il est à noter que ce DF reprend également les 
moyens destinés aux régies de quartier, aux associations 
de promotion du logement, et cetera.

Il  y  a  également  un  montant  de  4,332 millions 
d’euros  qui  a  été  prévu  à  l’initial  en  crédits 
d’engagement et de 5,632 millions d’euros en crédits de 
liquidation pour les subventions ainsi qu’un montant de 
3,384 millions d’euros en crédits d’engagement en prêt 
aux  OFS  et  de  2,708 millions  d’euros  en  liquidation 
pour  le  dispositif  « Prêt  et  subvention »,  qui  vise  la 
rénovation d’immeubles inoccupés que les propriétaires 
confient ensuite en gestion à une AIS ou à une APL. Des 
demandes ont, par ailleurs, été formulées par le fonds 
dans  le  cadre  de  l’ajustement  du  budget 2026.  Ces 
demandes sont en cours d’analyse.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Merci, 
Madame  la  Ministre,  pour  ces  informations  qui  sont 
encourageantes, parce que les AIS démontrent qu’il est 
possible  de  mobiliser  efficacement  le  parc  privé  au 
service  du  logement  accessible.  Elles  constituent  un 
levier  complémentaire  important  face  à  une  crise  du 
logement qui reste structurelle.

Comme  vous  l’avez  souligné,  la  simplification 
administrative  et  l’accompagnement  à  la  rénovation 
doivent  être  amplifiés  pour  lever  les  freins  existants, 
tout  en  garantissant  la  stabilité  et  la  lisibilité  des 
dispositifs pour maintenir la confiance des propriétaires.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 124 – Énergie – Mardi 24 mars 2026 5



Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les 6 millions d’euros d’arriérés locatifs 
dans les sociétés de logement de service public 

(SLSP) de Mons-Borinage »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Massaki  Mbaki  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « les 6 millions d’euros d’arriérés 
locatifs dans les sociétés de logement de service public 
(SLSP) de Mons-Borinage ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Madame  la 
Ministre, les cinq sociétés de logement de service public 
de Mons-Borinage cumulent plus de 6 millions d’euros 
d’arriérés locatifs en 2024. Si vous qualifiez la situation 
wallonne  de  stable  –  120,94 euros  par  locataire  en 
moyenne  –,  deux  SLSP  locales  dépassent  nettement 
cette barre : le Logis saint-ghislainois est à 441 euros et 
le Logis de Dour à 284 euros. Toit & Moi, du côté de 
Mons,  concentre  3 millions  d’euros  d’arriérés  de 
locataires partis et externalise désormais ses contentieux 
aux huissiers.

Cette situation alerte sur la soutenabilité financière 
des  SLSP  et  l’équilibre  entre  recouvrement  et 
accompagnement social dans un territoire fragile.

L’arriéré moyen de Mons-Borinage est-il supérieur à 
la moyenne wallonne ? Pourquoi Saint-Ghislain et Dour 
s’en écartent-ils autant ?

Approuvez-vous  le  recours  croissant  aux  huissiers 
par Toit & Moi ? Quel impact cela a-t-il sur les ménages 
précarisés ?  Quelles  mesures  de  prévention  les  SLSP 
locales  déploient-elles  concrètement  pour  détecter  et 
traiter  les  impayés  précoces ?  Envisagez-vous  des 
directives  spécifiques  pour  les  SLSP  wallonnes 
dépassant durablement la moyenne, notamment à Mons-
Borinage ?

Enfin, comment le Gouvernement wallon compte-t-
il soutenir financièrement ces sociétés face à ces arriérés 
structurels ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  selon  la  SWL,  la  moyenne  des  arriérés 
locatifs  en  Wallonie  est  stable  à  120,94 euros  par 
locataire  au  31 décembre 2024.  Certains  territoires, 
comme le  Logis  saint-ghislainois  et  le  Logis  dourois, 
présentent,  comme  vous  le  relevez,  des  chiffres 

nettement plus importants, quasi quatre fois plus pour 
l’une et plus de deux fois plus pour l’autre au regard de 
cette moyenne régionale.

Pour  la  SLSP  Toit  &  Moi,  les  chiffres  au 
31 décembre 2025 sont les suivants :

- 4 856 locataires, un arriéré moyen de 123 euros, 
assez proche, in fine, de la moyenne régionale ;

- 1 000 dossiers en retard de paiement ;
- 958 anciens  locataires  partis  avec  un  solde  dû 

incluant les dégâts locatifs.

Plusieurs  facteurs  peuvent  être  avancés  pour 
expliquer l’écart observé :

- la structure sociale du public logé ;
- le  poids des arriérés des locataires sortis :  pour 

certaines SLSP, ces arriérés représentent une part 
significative de l’encours total ;

- les politiques internes de gestion des arriérés, les 
pratiques différant d’une SLSP à l’autre : moment 
du passage en contentieux, tolérance à l’amiable.

À propos du recours aux huissiers par la SLSP Toit 
&  Moi,  il  constitue  un  outil  légitime  lorsque  le 
recouvrement  amiable  a  échoué.  En cas  d’absence de 
réponse ou de non-respect des engagements, la société 
initie  la  procédure,  avec  intervention  nécessaire  d’un 
huissier de justice.

La  SLSP adopte  une  approche  équilibrée  dans  la 
gestion  des  situations  d’arriérés  locatifs.  Un  suivi 
régulier est indispensable pour vérifier l’exécution d’un 
plan  de  paiement  et  d’en  adapter  les  modalités  si 
nécessaire. Pour les procédures de règlement collectif de 
dettes, la société collabore avec le médiateur désigné et 
respecte  les  décisions  judiciaires.  Une  attention 
particulière  est  portée  à  la  continuité  du paiement  du 
loyer afin de favoriser la stabilisation des situations, tout 
en assurant le recouvrement des créances.

Les  frais  relatifs  aux  procédures  de  recouvrement 
sont imputés au compte du locataire. Ceci peut fragiliser 
encore  davantage  un  public  déjà  vulnérable.  Des 
mesures  de  prévention  sont  nécessaires.  Dans  ce 
contexte, la plupart des SLSP intègrent la gestion des 
loyers  impayés  dans  le  cadre  de  leur  mission  sociale 
générale. En effet, un retard de paiement de loyer peut 
occulter un problème d’un autre type, plus fondamental, 
dont  la  résolution  durable  nécessite  une  approche 
multidimensionnelle.

Les référents sociaux des SLSP, dont l’engagement 
est  soutenu  par  la  Région,  interviennent  notamment 
dans  le  cadre  de  mesures  en  lien  avec  les 
problématiques  financières  des  locataires,  plus 
particulièrement  dans  la  gestion  amiable  des  arriérés 
locatifs. C’est un des axes prioritaires de leur mission.

Dans le cadre de la mise en réseau des travailleurs 
sociaux, des rencontres ont déjà été organisées avec les 
centres de référence en médiation de dettes en Wallonie 
pour  renforcer  les  collaborations  entre  opérateurs. 
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Concrètement, une gestion préventive et proactive dès le 
premier retard locatif est aujourd’hui une nécessité qu’il 
convient  de  monitorer  et  de  renforcer.  Des  SLSP 
présentant un montant d’arriérés significativement plus 
élevé  que  la  moyenne  régionale  doivent  se  voir 
sollicitées un plan d’action.

Je travaille sur plusieurs dispositifs  qui permettent 
de  limiter  ces  arriérés  locatifs  préjudiciables  à 
l’ensemble  du  secteur,  que  je  ne  manquerai  pas 
d’implémenter  dans  le  cadre  des  réformes  en  cours, 
telles que la réforme de l’arrêté locatif ou la définition 
d’un cadre de normes de gestion des opérateurs locaux 
que sont les SLSP.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Madame  la 
Ministre, pouvez-vous juste répéter le nombre moyen au 
niveau de l’arriéré pour Toit & moi ? Je n’ai pas bien 
entendu.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du Logement et  des Aéroports.  – Ce sont 
4 856 locataires,  un  arriéré  moyen  de  123,13 euros, 
1 000 dossiers  en  retard  de  paiement  et  958 anciens 
locataires  partis  avec  un  solde  qui  inclut  les  dégâts 
locatifs.

M. le Président.  –  Vous  trouverez  cela  dans  le 
verbatim de notre commission.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Juste pour ma 
réplique, très rapidement, on voit que, au niveau de la 
moyenne pour Toit & moi, on est juste légèrement au-
dessus. Cela reste relativement stable.

Néanmoins, j’attire votre attention sur le nombre de 
retards que l’on retrouve dans les différentes structures, 
que  ce  soit  à  Saint-Ghislain  ou  à  Dour.  Cela  pose 
problème, surtout pour les personnes qui sont en liste 
d’attente.  Pour  les  logements  sociaux,  on a  beaucoup 
parlé  du  manque  de  places.  Aujourd’hui,  on  voit 
beaucoup de personnes qui ont énormément d’arriérés et 
qui  peuvent  bloquer  potentiellement  des  familles  en 
attente depuis plusieurs années.  À Mons, on est aussi 
confronté au problème.

Quand vous parlez des recours aux huissiers, il faut 
aussi réfléchir à une solution pour que des actions soient 
mises  en  place  et  que  les  locataires  soient  plus 
facilement réactifs par rapport à ces retards.

Je vous remercie quand même pour votre travail et 
pour le cadre que vous êtes en train de mettre en place. 
Je serai attentif pour la suite de ce dossier.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la hausse du sans-abrisme à Charleroi et le 

manque de logements accessibles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la hausse du sans-abrisme à Charleroi 
et le manque de logements accessibles ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, la 
presse fait état de 281 personnes sans-abri ou très mal 
logées  à  Charleroi,  vivant  dans  des  lieux  non 
conventionnels, comme des tentes, des squats ou encore 
des  garages.  Selon  les  acteurs  de  terrain,  cela 
représenterait près de 20 % des adultes sans toit ou mal 
logés en Wallonie.

L’article rappelle aussi  que des dispositifs,  comme 
Housing First, obtiennent de très bons résultats, avec un 
maintien  dans  le  logement  pour  environ  90 %  des 
bénéficiaires,  mais  que  l’offre  reste  aujourd’hui 
largement insuffisante.

Derrière ces chiffres, il y a une réalité qui est très 
dure : quand il n’y a pas assez de logements accessibles, 
quand  les  loyers  augmentent,  quand  les  acteurs  de 
terrain  manquent  de  stabilité,  ce  sont  toujours  les 
personnes  les  plus  fragiles  qui  tombent  en  premier. 
Cette  question  s’inscrit  en  outre  en  complémentarité 
avec  l’action  de  votre  collègue,  M. le Ministre 
Coppieters.  Qu’en  est-il  du  renforcement  et  de 
l’extension  des  dispositifs  Housing  First  et  Housing 
LED, ainsi que du refinancement des relais sociaux et 
des  places  d’accueil  dans  le  cadre  de  la  stratégie  de 
sortie du sans-abrisme ?

Que comptez-vous faire pour augmenter réellement 
l’offre de logements accessibles pour les personnes sans 
abri  ou  très  précarisées,  en  particulier  dans  une  ville 
comme Charleroi où les besoins explosent ? Comment 
comptez-vous  soutenir  davantage  des  dispositifs  qui 
permettent un accès durable aux logements tels que les 
projets de type Housing First ? Comment entendez-vous 
garantir aux relais sociaux et aux opérateurs de terrain 
des  moyens  stables,  pluriannuels  et  à  la  hauteur  de 
l’urgence sociale que connaît aujourd’hui Charleroi ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, vous l’avez dit, les dispositifs Housing First et 
Housing  LED  relèvent  de  la  compétence  de  mon 
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collègue en charge des Solidarités, Yves Coppieters. Je 
vous renvoie vers lui.

Quant  au  financement  des  relais  sociaux  et  des 
places d’accueil, en lien direct avec le Housing First, je 
finance,  pour  ma  part,  au  départ  du  budget 
« Logement »,  les  activités  des  capteurs  logement 
exercées par les neuf relais sociaux, et les quatre APL 
inscrites dans le dispositif. Ces actions bénéficieront dès 
cette année de subventions pluriannuelles afin d’assurer 
la  prévisibilité  du  financement.  J’encourage 
particulièrement  les  capteurs logement  à favoriser des 
collaborations  tant  avec  des  partenaires  publics  –  les 
SLSP,  les  AIS,  les  pouvoirs  locaux,  et cetera  –,  ainsi 
qu’avec des opérateurs privés. J’ai pu constater que le 
relais  social  de  Charleroi  est  relativement  actif  à  cet 
effet.

Face  à  l’augmentation  des  loyers,  les  relais  sont 
également  invités  à  renforcer  leur  stratégie  de 
prospection  en  visant  également  des  investisseurs  et 
multipropriétaires  et  à  s’impliquer  dans  des  projets 
innovants. Je rappelle que, dans le cadre de la stratégie 
de  lutte  contre  le  sans-abrisme portée  par  le  ministre 
Coppieters, je travaille à la mise en place de différentes 
mesures. Plus que tout, l’approche préventive doit être 
accentuée.  La  SWL  organisera  prochainement  une 
journée d’information et sensibilisation sur le Housing 
First.  La  sensibilisation  aux  enjeux  et  impacts  des 
expulsions domiciliaires et le renforcement de l’accès à 
une information claire constituent également un projet 
concret.  Cette  stratégie  fait  partie  intégrante  de  la 
stratégie de lutte contre la pauvreté.

Dans ce cadre, on mène une réflexion sur un projet 
pilote concernant les garanties locatives et nous avons 
rencontré, à cet effet, les instigateurs du Fonds social de 
garantie mis en place dans la province du Luxembourg. 
Ils  ont  particulièrement  insisté  sur  le  volet 
accompagnement  pour  mener  un  tel  projet. 
Parallèlement,  la  lutte  contre  les  logements  inoccupés 
représente un levier important pour augmenter l’offre de 
logements. Comme j’ai déjà pu l’indiquer, un travail est 
mené en ce sens dans le logement d’utilité publique.

Dans  ce  contexte,  je  ne  peux  que  regretter  la 
situation de la Sambrienne qui présente un taux moyen 
d’inoccupation  de  12,6 %.  En  possédant 
1 065 logements sociaux non loués, elle a la situation la 
plus  préoccupante  du secteur,  ce  qui  a  conduit  à  une 
injonction spécifique de la SWL sur cet aspect. En outre 
parallèlement, la Sambrienne n’a pas été en mesure de 
s’organiser pour déposer, en cinq ans, des résultats de 
mise  en  concurrence  pour  la  rénovation  de 
1 086 logements,  et  ce  faisant,  elle  a  perdu  près  de 
43 millions  d’euros  de  subsides  régionaux  pour  les 
rénover et les remettre sur le marché.

Dans  l’optique  d’encourager  la  rénovation  de 
logements  privés  en  logements  pour  personnes  sans-
abri, j’entame également l’examen de la réglementation 

wallonne afin  de voir  si  et  comment  celle-ci  pourrait 
être  assouplie  au  niveau  de  certaines  exigences. 
L’Agence de l’habitation aura évidemment, à son tour, 
un rôle à jouer dans le cadre de l’accès à un logement 
salubre  à  prix  abordable.  Cela  fait  également  l’objet 
d’une mesure, plus générale, dans les stratégies de lutte 
contre la pauvreté et de sortie du sans-abrisme.

Enfin,  je  suivrai  bien  entendu  avec  attention  les 
résultats  des  dénombrements  du  sans-abrisme  et  de 
l’absence de chez soi en Wallonie en 2025, qui seront 
présentés par le SPW IAS début avril, et qui sont à la 
base des politiques que nous menons en la matière. Ce 
dénombrement ne concerne néanmoins pas directement 
le  territoire  de  Charleroi.  Ce  sont,  cette  fois,  les 
arrondissements  de  Tournai-Mouscron,  de  Huy-
Waremme  et  le  bassin  de  vie  liégeois  qui  ont  été 
dénombrés.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  votre  réponse  détaillée  et 
dont je prendrai connaissance justement plus en détail et 
avec attention.

Ce qui est inquiétant, c’est qu’à Charleroi, on a 20 % 
des  adultes  mal  logés  et  sans  abri  à  l’échelle  de  la 
Wallonie. C’est un cinquième du sans-abrisme wallon. 
Ce sont des hommes et des femmes, parfois très jeunes, 
qui  dorment  dans  des  tentes,  des  squats,  dans  des 
garages parce qu’il n’y a tout simplement pas assez de 
logements accessibles. C’est insupportable.

Aujourd’hui, on sait que le Housing First permet à 
près de 90 % des bénéficiaires de se maintenir dans un 
logement. C’est quelque chose qui fonctionne et il y a 
des solutions, mais ce qui manque, ce sont des places et 
des  moyens  stables  pour  les  relais  sociaux  et  les 
opérateurs  de  terrain.  C’est  aussi  une  difficulté,  c’est 
une inquiétude que je relaie :  assurer la pérennité des 
moyens pour les relais sociaux. Vous l’avez dit, ils font 
un travail  de terrain extraordinaire et,  à Charleroi,  les 
besoins explosent. Je vous invite à vous rendre sur place 
pour vous rendre compte de l’ampleur du phénomène.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’exemple du Fonds bruxellois du 
logement en matière de logements abordables »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’exemple  du  Fonds  bruxellois  du 
logement en matière de logements abordables ».

8 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 124 – Énergie – Mardi 24 mars 2026



La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, le 
Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale 
achète, rénove et vend des logements à prix abordable à 
des ménages modestes et moyens, avec des conditions 
spécifiques à l’acte de vente :  un droit  de préemption 
perpétuel pour le fonds, une indemnité dégressive en cas 
de revente dans les 10 premières années, une obligation 
d’y  établir  la  résidence  principale  dans  les  deux ans, 
ainsi que des restrictions à la détention d’un autre droit 
réel immobilier pendant 20 ans.

Ces mécanismes, pensés à l’origine pour les familles 
nombreuses, mais élargis ensuite à un public plus large, 
visent à préserver l’accès durable à un logement décent 
pour  les  revenus  modestes  et  moyens,  en  encadrant 
strictement les reventes pour éviter la spéculation.

La  Wallonie  pourrait-elle  s’inspirer  de  ce  modèle 
bruxellois en créant un fonds analogue d’achat-revente 
encadré  de logements  abordables ?  La Région est-elle 
prête à financer un tel projet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  en  Wallonie,  des  mécanismes comparables 
dans  leur  esprit  existent  déjà.  La  SWL et  les  SLSP 
appliquent,  depuis  les  années 60,  des  clauses 
antispéculatives sur leurs ventes de logements, révisées 
encore  en  2024 :  obligation  d’occupation  personnelle, 
indemnité dégressive en cas de revente dans les 10 ans, 
droit de préemption et droit de réméré.

S’agissant  d’aller  plus  loin  en  créant  un  fonds 
d’achat-revente  encadré,  il  convient  d’examiner  la 
question avec rigueur. Ce type de mécanisme implique 
une  mobilisation  de  fonds  publics  importante,  et  son 
rapport  coût-efficacité  doit  être  évalué  objectivement. 
Par  ailleurs,  la  Wallonie  ne  constitue  pas  un  marché 
immobilier  homogène :  si  certains bassins  connaissent 
une  tension  réelle,  d’autres  territoires  sont  dans  une 
situation  très  différente.  Toute  réflexion  wallonne 
devrait  donc partir  de cette  hétérogénéité  pour définir 
les  zones  où  un  tel  outil  serait  réellement  pertinent, 
plutôt  que  de  transposer  un  modèle  conçu  pour  un 
marché structurellement différent.

Il convient d’ailleurs de constater que le nombre de 
logements vendus dans le cadre de l’activité du Fonds 
du  logement  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale 
demeure  très  limité,  et  qu’il  connaît  une  forte 
décroissance : 47 ventes en 2024, contre 81 en 2023 et 
144 en 2022, soit une contraction de plus des deux tiers 
en  trois  ans,  pour  un  volume  qui  reste  marginal  au 
regard de l’ensemble du parc géré.

Les possibilités en la matière sont analysées dans le 
cadre des réflexions en cours sur l’offre de logements 
abordables en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour sa réponse.

Question orale
de M. Christophe Collignon

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la mise en œuvre des recommandations 
européennes en matière de logement décent, 

durable et abordable »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Collignon à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « la mise en œuvre des recommandations 
européennes en matière de logement décent, durable et 
abordable ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Monsieur  le 
Président, ma question rejoint celle que vous avez posée 
relativement à la même préoccupation, mais elle n’a pas 
été  jointe.  Je  vais  quand  même  me  permettre  de  la 
développer.

Madame la Ministre, de plus en plus de citoyens ont 
une difficulté avec des logements devenus trop chers. La 
crise  du  logement  est  une  réalité  tangible.  Jeunes, 
familles,  personnes  seules  qui  travaillent,  mais  aussi 
propriétaires confrontés à des charges et des rénovations 
coûteuses, beaucoup peinent à trouver ou à conserver un 
logement décent. M. le Président l’évoquait : cette crise 
n’est pas isolée, elle touche aujourd’hui l’ensemble de 
l’Europe, à des degrés divers, avec des points de tension 
dans  les  villes,  avec  des  difficultés  dans  les  villes 
relativement à des locations Airbnb, avec une pression 
sur le marché locatif.

L’Europe  a  consacré  pour  la  première  fois  le  fait 
qu’il y ait un commissaire au Logement. C’était déjà un 
signe important, parce que la matière du logement n’est 
pas, à la base, une matière qui dépend stricto sensu de 
l’Europe.  Le  Parlement  européen  vient  d’adopter  une 
résolution  formulant  des  recommandations  précises 
pour garantir un logement digne, durable et accessible à 
toutes et tous, en invitant chaque État membre à en faire 
une priorité politique.

En  Wallonie,  nous  disposons  de  l’ensemble  des 
leviers.  L’ensemble  a  été  régionalisé,  sauf  la 
copropriété.  Il  faudra  peut-être  un jour  dépasser  cette 
difficulté.
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L’Europe  fait  du  logement  une  priorité.  Mes 
questions sont donc les suivantes.

Comment  le  Gouvernement  wallon  entend-il 
traduire  ces  recommandations  européennes  dans  sa 
politique  régionale  de  logement ?  Quelles  mesures 
nouvelles sont envisagées pour soutenir les locataires et 
propriétaires  vulnérables,  en  particulier  les  jeunes 
ménages  et  les  travailleurs  aux  revenus  modestes ? 
Comment la Wallonie compte-t-elle mobiliser au mieux 
les  financements  et  instruments  européens disponibles 
au service du logement abordable ?

Où  en  est  donc  la  mise  en  œuvre  actualisée  – 
calendrier,  dispositif,  budget  mobilisé  –  des 
engagements  de  la  DPR  et,  plus  spécifiquement,  du 
nouveau système de soutien relatif au logement public ? 
Je  me  doute  qu’il  y  aura  l’une  ou  l’autre  redite  par 
rapport aux précédentes questions. Néanmoins, j’attends 
vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  le  Parlement  européen  a  adopté  le 
10 mars 2026 des recommandations pour faire face à la 
crise  du  logement  dans  l’Union.  Ce  texte,  non 
contraignant, fixe une orientation politique et invite les 
États  membres  à  faire  du  logement  une  priorité 
concrète.

La  Wallonie  est  attentive  aux  orientations 
européennes en la matière et les politiques menées par 
le Gouvernement s’inscrivent dans la même direction :

- augmenter l’offre ;
- simplifier les règles ;
- mobiliser les financements ;
- protéger les populations vulnérables ;
- soutenir les autorités locales ;
- assurer un logement décent, durable et abordable 

pour tous.

Comparé  aux  autres  Régions  et  à  une  bonne  part 
d’autres pays de l’Union européenne, le marché wallon 
reste plus accessible tant à l’achat qu’à la location. Il 
n’en  reste  pas  moins  que  nombre  de  ménages 
connaissent  des  difficultés  d’accès  et  que  le  décalage 
entre les prix des logements, le montant des loyers et les 
revenus disponibles tend à s’accroître en moyenne.

Nous  analysons  avec  nos  administrations  les 
mesures  préconisées,  mais  nombre  d’entre  elles 
apparaissent  déjà  implémentées  ou  en  chantier. 
Différents projets en cours dans mes compétences :

- la  simplification  grâce  à  une  approche  de 
gouvernance à plusieurs niveaux et le recours à 
des  procédures  entièrement  numérisées. 
L’Agence  wallonne  de  l’habitation  et  les  pôles 
locaux du logement vont traduire ces éléments ;

- la  mobilisation  davantage  du  foncier  public,  le 
développement  de  partenariats  public-privé 
encadrés,  le  fait  d’encourager  la  construction 
modulaire  hors  site  et  la  préfabrication.  Nous 
travaillons précisément à ces axes dans le cadre 
d’un projet pilote en cours de préparation ;

- la  réhabilitation  des  friches  industrielles,  les 
bâtiments  vacants  et  les  étages  supérieurs  non 
utilisés,  le  fait  d’encourager  les  modèles 
participatifs et coopératifs ;

- accorder une priorité à la rénovation énergétique 
des  bâtiments  les  moins  performants.  Cette 
mesure sera traduite dans la réforme globale du 
soutien à la rénovation ;

- le  fait  d’augmenter  l’offre  pour  les  jeunes, 
familles,  personnes  âgées,  personnes 
handicapées,  d’accorder  un  soutien  spécifique 
aux  familles  nombreuses,  monoparentales  et 
vulnérables, et de soutenir les stratégies Housing 
First  via  le  logement public.  Il  y a  un chapitre 
spécifique  dans  l’arrêté  locatif  et  les  capteurs 
logement dont je viens de parler dans la réponse 
précédente ;

- le  fait  d’aider  les  jeunes  à  accéder  au  crédit 
logement  avec  le  crédit  social  et  le  prêt  jeune. 
Nous avons des réductions de taux ou prêt à taux 
zéro pour une partie du prêt ;

- le  fait  d’encourager  des  incitations  fiscales 
comme  les  aides  aux  primoacquérants  et  les 
baisses  des  taxes  de  transaction.  Nous  avons 
mené la réforme des droits d’enregistrement pour 
une habitation propre et unique ;

- la  reconnaissance  stratégique  des  besoins  des 
étudiants. Nous travaillons dans ce sens dans le 
cadre de la réforme de l’arrêté locatif.

D’autres  projets  sont  pilotés  par  mes  collègues, 
comme  la  simplification  des  règles  et  des  permis  ou 
encore  la  réduction  de  la  lourdeur  réglementaire  et 
administrative. Pour ce qui est du soutien aux locataires 
et propriétaires vulnérables, outre les éléments que j’ai 
indiqués, divers projets ont été identifiés dans le cadre 
des  stratégies  pilotées  par  mon  collègue  Yves 
Coppieters.

Concernant  la  mobilisation  des  financements 
européens, la Wallonie travaille à l’activation de tous les 
instruments disponibles. Le descriptif de la mesure du 
Fonds  social  pour  le  climat  au  bénéfice  du  parc  de 
logements publics wallons a été récemment validé par le 
Gouvernement  wallon.  L’objectif  est  de  financer  la 
rénovation  profonde  de  3 100 logements  sociaux  les 
plus énergivores.

Des  contacts  étroits  sont  entretenus  avec  la 
Représentation  permanente  de  la  Belgique  auprès  de 
l’Union  européenne  pour  nous  permettre  de  nous 
inscrire dans les financements qui découleraient du Plan 
européen pour le logement abordable.
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Pour votre dernière question, je vous renvoie à mes 
précédentes réponses sur l’état d’avancement des projets 
en cours dont, par exemple, la réponse à la question de 
M. Devin lors de la Commission du 10 mars ou à votre 
question écrite du 25 février n° 259 sur  le suivi  de la 
mise  en  œuvre  du  plan  social  Climat  en  matière  de 
rénovation de logements publics.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  vais  tout 
d’abord  remercier  la  ministre  pour  les  différentes 
informations qui viennent de m’être données.

Fondamentalement,  il  faut  pouvoir  profiter  du 
momentum qui s’instaure et faire du logement une réelle 
priorité. J’entends qu’il y a toute une série de réformes 
qui vont dans le bon sens, en matière de simplification, 
de fluidité administrative, mais, malheureusement, cela 
ne  crée  pas  de  logements.  Ces  réformes  sont  certes 
nécessaires,  mais  ne  vont  pas  aider  ceux qui  sont  en 
difficulté.

Au  niveau  du  Gouvernement,  voire  du  pays,  il 
convient surtout d’amener la thématique du logement en 
tant  que  priorité  sociétale.  Je  ne  ressens  pas  toujours 
cela. Il n’y a pas de solution miracle. Vous avez évoqué 
une  multitude  de  propositions,  de  solutions  et  de 
mesures. Il n’y a pas de mesure unique, mais il y a une 
multitude  de  pistes  à  explorer.  Vous  avez  évoqué  les 
mobilisations de foncier, ce qui est important parce que, 
sans  cela,  vous  ne  savez  rien  faire ;  les  PPP ;  les 
démembrements du droit de propriété, qui sont à ne pas 
oublier, qui constituent des solutions permettant à celui 
qui  n’a  pas  tout  de  suite  les  sommes  nécessaires  de 
devenir propriétaire.

Enfin, je vous invite à prendre langue également – 
puisque ce sont des Gouvernements miroirs – et à faire 
œuvre utile, au niveau du Gouvernement fédéral, en ce 
qui concerne la fiscalité. En effet, il y a matière à agir 
s’agissant de la TVA.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la rénovation par quartier et les 
financements alternatifs afin de garantir une 

transition accessible à tous »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  rénovation  par  quartier  et  les 
financements alternatifs afin de garantir une transition 
accessible à tous ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, la 
DPR  mentionne  le  développement  du  tiers-
investissement  et  de  financements  alternatifs,  ainsi 
qu’une volonté  d’amplifier  les  rénovations à  l’échelle 
des  quartiers.  Ces  orientations,  certes  intéressantes, 
soulèvent plusieurs enjeux.

Où en est concrètement le développement du tiers-
investissement  en  Wallonie  et  quels  acteurs  seront 
mobilisés pour le  déployer à grande échelle ? Quelles 
garanties  seront  mises  en  place  pour  protéger  les 
ménages,  notamment  les  plus  précarisés,  dans  ces 
montages  financiers  parfois  complexes ?  Comment 
comptez-vous structurer des programmes de rénovation 
par quartier : quels territoires pilotes, quels opérateurs – 
communes, SLSP, AIS – et quels moyens dédiés ?

Enfin,  comment  veillerez-vous  à  ce  que  ces 
nouveaux  outils  ne  creusent  pas  les  inégalités,  mais 
permettent  au  contraire  d’accélérer  une  rénovation 
accessible à tous ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  à  ce  stade,  la  mise  en  œuvre  du  tiers-
financement se heurte à plusieurs freins empêchant son 
déploiement à grande échelle.

Le premier frein réside en l’absence de cadre légal et 
fiscal  clair.  Le CEHD et le HCS soulignent que cette 
incertitude  réglementaire  empêche  l’émergence 
d’acteurs privés structurés et qu’une analyse du ciblage 
des  aides,  basée  sur  la  capacité  de  financement  des 
ménages,  leur  statut  et  les  types  de  bâtiment,  est 
nécessaire  pour  rendre  les  projets  attractifs  pour  les 
investisseurs  privés,  notamment  pour  certaines 
rénovations dont la rentabilité est faible.

La consultation du secteur a également fait émerger 
des enjeux techniques liés à ce mécanisme :

- des difficultés de calcul des économies d’énergie 
réelles  comparées  aux  économies  d’énergie 
théoriques ;

- des  incertitudes  liées  au  comportement  des 
ménages et au climat ;

- un risque d’effet rebond ;
- l’incertitude  financière  pour  les  ménages 

précaires si les mensualités varient.

Une  mesure  du  projet  de  Plan  de  rénovation  des 
bâtiments porte sur l’analyse de la faisabilité de la mise 
en œuvre de ce cadre légal. Toutefois, vu l’état du bâti 
wallon actuel, nous ne pouvons pas compter uniquement 
sur ce mécanisme pour la rénovation du bâti résidentiel, 
sauf  peut-être  dans  le  logement  d’utilité  publique,  au 
sein duquel le bâti est parfois reproduit de nombreuses 
fois. J’y reviendrai.
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En ce qui concerne la massification de la rénovation 
et la rénovation par quartier, plusieurs initiatives sont en 
cours  dans  le  cadre  du projet  Reno+.  Dans  ce  cadre, 
plusieurs trains de rénovation ont été lancés, un premier 
pilote à Braine-l’Alleud a permis d’isoler une vingtaine 
de toitures, avec un taux de satisfaction de 9,8/10 et un 
taux  de  conversion  des  devis  de  85 %,  confirmant  la 
pertinence du modèle.

Sur cette base, 2025 a marqué le lancement de trois 
nouveaux trains afin de tester un modèle économique 
durable, dynamiser l’écosystème d’accompagnement et 
élargir les types de travaux. Deux trains sont actifs : à 
Ottignies–Louvain-la-Neuve,  où  239 candidatures  ont 
été enregistrées avec une forte demande, et à Liège, où 
près  de  400 formulaires  ont  été  complétés  en  une 
semaine malgré une communication limitée.

De  plus,  dans  le  cadre  du  plan  social  Climat,  le 
descriptif de la mesure visant la rénovation de logement 
d’utilité  publique,  introduit  à  la  Commission 
européenne, prévoit la mise en œuvre d’un marché de 
services  portant  sur  des  prestations  d’assistance  à 
maîtrise d’ouvrage au bénéfice des SLSP.

Ce marché visera notamment :
- l’accompagnement des SLSP dans la définition et 

la  structuration de projets  pilotes  de rénovation 
de type « Energiesprong » – approche hors site, 
solutions  préfabriquées,  garanties  de 
performance ;

- l’appui  technique  à  la  standardisation  des 
solutions et à la massification des opérations ;

- le soutien juridique et contractuel pour la mise en 
œuvre  de  procédures  de  marchés  adaptées  qui 
permettraient  la  mutualisation  entre  SLSP,  les 
marchés  globaux  de  performance,  les  marchés 
subséquents, et cetera.

En  bref,  toutes  ces  mesures  ont  trait  à  la 
massification.

Pour  ne  pas  creuser  les  inégalités  et  permettre 
l’accélération  d’une  rénovation  accessible  à  tous,  le 
futur régime global de soutien à la rénovation prévoit de 
construire un portefeuille d’outils modulables, adaptés à 
la  situation  réelle  des  ménages.  Ce  portefeuille  sera 
d’abord  structuré  à  partir  des  outils  existants  – 
Rénopack/Rénoprêt  –  et  sera  ensuite  complété 
progressivement  par  de  nouveaux  mécanismes. 
L’approche doit permettre d’éviter un système uniforme 
qui profiterait surtout aux ménages les mieux informés 
ou les mieux dotés financièrement.

Les aides devenant un filet social – et non un bonus 
incitatif  généraliste  –  permettront  de  concentrer  les 
ressources publiques sur les ménages sans capacité de 
financement propre et de réduire le risque de captation 
des  aides  par  les  ménages  qui  n’ont  pas  besoin 
d’incitations  financières.  L’accompagnement  des 

ménages dans leur parcours sera également une pierre 
angulaire du nouveau régime.

Ce  nouveau  régime  permettra  de  protéger  les 
ménages  vulnérables,  mais  aussi  de  massifier  la 
rénovation en levant les principaux freins économiques 
et  sociaux  qui  empêchent  aujourd’hui  une  partie 
importante  des  citoyens  d’entrer  dans  le  parcours  de 
rénovation.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre réponse. Il y a deux choses que je 
souhaiterais rappeler ici.

La rénovation par  quartier  est  une bonne solution, 
pour mon groupe, mais à la condition de commencer là 
où l’urgence sociale est la plus forte, dans les logements 
les plus mal isolés, là où la facture pèse plus lourd. Il 
s’agit  donc  d’élargir  un  maximum  ce  dispositif  aux 
personnes qui en ont besoin.

Par rapport au tiers investissement, si je comprends 
bien, même si c’est dans votre DPR, vous avez listé tous 
les  freins  techniques,  fiscaux  et  autres  qui  vous 
empêchent de le mettre en œuvre. C’est dans la DPR, 
mais vous n’allez pas réussir à l’appliquer. Je lirai votre 
réponse plus en détail. Je vous remercie.

Question orale
de M. Vincent Maillen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les propriétés foncières de la Société 
wallonne du logement (SWL) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maillen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  propriétés foncières de la Société 
wallonne du logement (SWL) ».

La parole est à M. Maillen pour poser sa question.

M. Vincent Maillen (MR). – Madame la Ministre, 
plusieurs  communes  wallonnes  ont  récemment  attiré 
l’attention  sur  une  question  relative  au  patrimoine 
foncier  détenu  par  la  Société  wallonne  du  logement. 
Selon les informations transmises par certains pouvoirs 
locaux, cet organisme, directement ou via les sociétés de 
logement de service public, est propriétaire d’un nombre 
non  négligeable  de  terrains  répartis  sur  le  territoire 
wallon,  dont  une  partie  ne  serait  actuellement  pas 
exploitée ou valorisée.

Dans  un  contexte  budgétaire  exigeant  pour  les 
pouvoirs publics et alors que les besoins en logements 
restent  importants  dans  de  nombreuses  communes,  la 
gestion optimale de ce patrimoine foncier constitue un 
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enjeu à la fois financier et stratégique. Plusieurs acteurs 
locaux s’interrogent dès lors sur l’existence d’une vision 
globale  permettant  d’identifier  ces  terrains  et 
d’envisager leur valorisation.

Dès  lors,  je  souhaiterais  vous  poser  les  questions 
suivantes.

La SWL dispose-t-elle aujourd’hui d’un cadastre ou 
d’un  inventaire  précis  des  terrains  dont  elle  est 
propriétaire, directement ou via les sociétés de logement 
de service public, qu’ils soient exploités ou non ?

Si un tel inventaire existe, pouvez-vous en préciser 
l’ampleur et indiquer si ces données sont partagées avec 
les communes concernées ?

Le Plan de relance prévoit un recours au PPP afin de 
construire des logements d’utilité publique de manière 
plus  rapide.  De quelle  manière  ces  terrains  ont-ils  pu 
être mobilisés dans le cadre de cette fiche du Plan de 
relance ?

Enfin, dans un souci de bonne gestion des deniers 
publics,  le  Gouvernement  wallon  envisage-t-il 
d’encourager une mobilisation plus systématique de ces 
terrains  afin  d’éviter  qu’ils  ne demeurent  à  l’abandon 
tout  en  générant  des  coûts  d’entretien  pour  la 
collectivité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, pour les terrains qui appartiennent à la SWL, 
l’ensemble du patrimoine est cartographié et répertorié 
dans  un  inventaire  précis.  Cet  inventaire  et  la 
cartographie sont mis à jour en permanence.

Au  niveau  des  SLSP,  toutes  les  propriétés  sont 
également cartographiées par la Direction de la gestion 
foncière  de  la  SWL,  qui  opère  des  mises  à  jour 
annuelles, pendant le premier trimestre, afin d’intégrer 
les  mutations  cadastrales  intervenues  durant  l’année 
précédente.

À ce jour, la SWL dispose d’environ 820 hectares de 
réserves  foncières,  dont  40 %  dans  les  centralités  du 
Schéma de développement du territoire.  Les 60 autres 
pour cent sont principalement des zones d’aménagement 
communal  concerté  dont  la  localisation  est  moins 
favorable,  mais  dont  le  titre  de  propriété  remonte 
souvent  aux  années 1970,  soit  avant  l’élaboration  des 
plans de secteur. La plupart des terrains de la SWL, soit 
71 %  de  la  surface  des  terrains,  font  l’objet  de 
conventions  d’occupation  précaire  et  gratuite  afin  de 
limiter les coûts d’entretien, cette charge étant assumée 
par les bénéficiaires.

Les SLSP disposent également de réserves foncières. 
Les situations sont très variables d’une société à l’autre, 

mais  la  SWL estime  que  la  somme  des  surfaces  de 
terrains encore valorisables par les SLSP est de l’ordre 
de 600 hectares à l’échelle régionale.

Depuis l’adoption du Schéma de développement du 
territoire en août 2024, la SWL initie ou participe à des 
échanges avec les communes sur le territoire desquelles 
elle possède des terrains susceptibles d’être urbanisés. 
Par  courrier  circulaire,  elle  a  encouragé  les  SLSP à 
mener la même démarche proactive.

Dans le cadre du PRW 243, le volet 4 de la mesure 
concerne  des  terrains  de  la  SWL  pour  une  offre 
acquisitive, le volet 5 concerne quant à lui les pouvoirs 
locaux  et  les  SLSP  pour  une  offre  essentiellement 
locative. Au niveau du volet 4, 21 sites sont mobilisés, 
correspondant à une surface globale de 40 hectares et un 
nombre de 993 logements. Sur ces 993 logements, seuls 
382  d’entre  eux  ont  actuellement  obtenu  un  permis 
d’urbanisme  ou  un  permis  d’urbanisation.  Les  autres 
sont en cours d’instruction ou en phase de conception. Il 
s’agit  principalement de projets mis en œuvre via des 
partenariats public-privé.

En  ce  qui  concerne  le  volet 5,  destiné  aux  SLSP, 
17 sociétés locales portent 26 projets, pour un total de 
440 logements.

Quant aux perspectives, comme vous l’indiquez, il 
s’agit d’un enjeu stratégique et financier essentiel. Dans 
le cadre de la mise en place de l’Agence wallonne de 
l’habitation  et  des  pôles  locaux  du  logement, 
j’ambitionne de compléter le cadastre du foncier de la 
SWL et des SLSP par celui des communes et des CPAS. 
Il conviendra d’adopter une politique foncière concertée 
au niveau des pôles, de manière à s’organiser au mieux 
pour répondre aux défis actuels et futurs de la politique 
du logement.

Enfin,  comme  déjà  indiqué  à  plusieurs  reprises, 
j’étudie  actuellement  un  projet  de  valorisation  de  ces 
réserves foncières via un mécanisme associant le public 
et  le  privé.  Ce  projet  pilote,  qui  pourrait  prendre  la 
forme d’un DBFM, pourrait être lancé dans le second 
semestre 2026.

M. le Président. – La parole est à M. Maillen.

M. Vincent Maillen (MR). – Je suis heureux, c’est 
évidemment une réponse très complète et je me réjouis. 
Je ne vais pas revenir les tous les chiffres et toutes les 
infos que vous avez données. Je me réjouis surtout aussi 
de voir que l’on met en place un partenariat public-privé 
dès que l’on peut. C’est positif pour tout le monde, tant 
pour la Région que pour les opérateurs privés. Je vois 
que l’on a beaucoup de logements en perspective,  on 
sait que l’on en a besoin. Je vous remercie pour toutes 
ces réponses et  l’on sera attentifs pour vous suivre et 
pour vous accompagner dans ces développements.
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Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les vols de repositionnement très courts 
entre Liège et Bruxelles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les vols de repositionnement très courts 
entre Liège et Bruxelles ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, un article de presse récent a mis en 
lumière la répétition de vols de repositionnement opérés 
entre  Liege Airport  et  Brussels  Airport  par  un avion-
cargo de la compagnie Air Belgium. Selon cet article, 
12 trajets très courts auraient déjà été effectués en deux 
mois à peine, sur une distance d’environ 90 kilomètres, 
parfois  à  vide,  ce  qui  suscite  de  nombreuses 
interrogations sur le plan environnemental.

Ces  sauts  de  puce  apparaissent  difficilement 
conciliables  avec  les  objectifs  de  réduction  des 
émissions et avec les efforts demandés, plus largement, 
à l’ensemble des acteurs économiques et des citoyens 
dans  le  cadre  de  la  transition  climatique.  Si  dans  le 
secteur du fret certaines contraintes opérationnelles ou 
de  maintenance  peuvent  expliquer  ponctuellement  ce 
type de déplacement, leur répétition interpelle.

Je  suis  conscient  que  la  réglementation  du  trafic 
aérien relève largement d’autres niveaux de pouvoir. Il 
n’en reste pas moins que la Wallonie, en tant qu’autorité 
compétente pour ses aéroports, a un rôle à jouer dans le 
dialogue  avec  les  opérateurs  et  dans  l’orientation 
stratégique du développement aéroportuaire.

Disposez-vous d’informations sur la fréquence réelle 
de ces vols de repositionnement entre Liège et Bruxelles 
et sur les motifs précis qui les justifient ?

Des échanges ont-ils eu lieu avec Liege Airport et 
les  compagnies  concernées  afin  d’évaluer  si  ces 
pratiques  peuvent  être  limitées,  voire  supprimées  ou 
mieux encadrées ?

La  Wallonie  envisage-t-elle,  dans  sa  stratégie 
aéroportuaire, d’encourager des solutions permettant de 
réduire ce type de trajets très courts lorsqu’ils présentent 
un  bilan  environnemental  défavorable ?  Une 
concertation est-elle prévue avec le niveau fédéral afin 
d’examiner cette problématique, en particulier  pour le 
fret aérien ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  tout  d’abord,  je  rappelle  que  le  Fédéral 
demeure compétent pour le trafic aérien et les droits y 
afférents. La Région est compétente pour l’équipement 
et  l’exploitation  des  aéroports,  mais  pas  pour  décider 
des  règles  relatives  aux  opérations  aériennes  elles-
mêmes.

Selon  mes  informations,  les  vols  auxquels  vous 
faites  référence  sont  des  mouvements  d’aéronefs 
imposés pour des raisons opérationnelles. Liege Airport 
m’indique que ces 12 mouvements enregistrés entre le 
19 septembre 2025 et le 10 mars 2026 sont des vols de 
repositionnement liés à un retour de l’aéronef à sa base 
après avoir déchargé sa cargaison sur un autre site. Ce 
ne sont donc pas des vols dits sauts de puce, définition 
qui va plutôt concerner du transport de passagers ou de 
fret,  incluant  une  volonté  précise,  dans  un  contrat 
commercial,  d’aller  ou  d’envoyer  des  marchandises 
d’un point A vers un point B très proche.

Par ailleurs, si ces mouvements ne s’opéraient pas, il 
serait  nécessaire  de  le  remplacer  par  un  transport  en 
camion  qui  représenterait  également  un  coût  non 
négligeable en termes d’environnement et de mobilité.

Ces  types  de  vols  sont  inhérents  aux  opérations 
aériennes. Les sociétés de gestion n’ont pas de pouvoir 
de  contraindre  une  compagnie  à  ne  pas  voler  d’un 
aéroport à l’autre. La Wallonie dispose quant à elle de 
leviers  excessivement  limités,  puisque  la  matière 
relative  au droit  d’accès  au territoire  est  gérée  par  le 
droit européen ou le droit international via des accords 
aériens  bilatéraux  entre  la  Belgique  et  les  pays 
concernés.

Par ailleurs, dans le passé, les instances judiciaires 
n’ont pas manqué de reprocher une telle restriction en 
l’absence  d’analyse  d’impact  approfondie  d’une 
décision d’interdiction de mouvement commercial entre 
les aéroports de Charleroi et  de Liège. Néanmoins,  je 
partage votre opinion par rapport à ce type de vol : les 
sauts de puce constituent des inepties que les autorités 
compétentes doivent pouvoir réguler.

En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d’introduire  un 
mécanisme de régulation pour ce type de mouvement, 
considérant  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  il  apparaît 
qu’une telle initiative aurait une plus grande efficacité 
en étant adoptée au niveau européen, tout en distinguant 
la  nature  des  vols,  les  raisons  opérationnelles  et  les 
alternatives offertes aux usagers.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  C’est 
clair  que  la  compétitivité  de  Liege  Airport  est 
essentielle,  mais elle doit  s’inscrire  dans la  trajectoire 
durable. Le fret aérien a ses contraintes propres, mais 
celles-ci  doivent  être  conciliées  avec  les  objectifs 
climatiques. Pour tout ce qui est maintenance des avions 
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et  ainsi  de  suite,  on  peut  comprendre  que  l’on  doit 
refaire des vols à vide, ce qui est mieux que des vols 
complets. Néanmoins, pourquoi ne pas alors installer la 
maintenance sur l’aéroport de Liège ? Merci.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’impact de l’arrêt des aides POLLEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’impact  de  l’arrêt  des  aides 
POLLEC ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
les  collectivités  locales  jouent  un  rôle  absolument 
central dans la transition énergétique et la lutte contre le 
dérèglement  climatique.  Elles  sont  aussi  les  chevilles 
ouvrières  des  objectifs  climatiques  que  notre  Région 
s’est fixés. Le programme POLLEC constituait donc un 
pilier essentiel de cette dynamique. Il permettait la mise 
en œuvre concrète à la fois des engagements pris dans le 
cadre  de  l’Accord  de  Paris,  du  décret  régional  en 
matière  de  climat,  du  plan  Air-Climat-Énergie,  de  la 
stratégie  régionale  de  rénovation  des  bâtiments  ou 
encore  des  objectifs  de  développement  des  énergies 
renouvelables à l’échelle locale.

Soutenu  par  la  Wallonie,  coordonné  par  l’APERe 
avec l’appui de l’Agence wallonne de l’air et du climat 
et  de  l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie, 
POLLEC a  donc permis  aux communes  de  structurer 
une véritable politique énergie-climat, notamment dans 
le cadre de la Convention des maires. Or, la suppression 
du  financement  des  coordinateurs  énergie,  que  vous 
avez  donc  décidée,  est  synonyme,  dans  beaucoup  de 
communes,  d’arrêt  simple  et  net  de  toutes  actions  en 
faveur du climat.

Vous  mentionniez  dans  la  presse  que  « gouverner, 
c’est garantir la soutenabilité budgétaire des politiques 
publiques ».  J’ajouterai  que  gouverner,  ce  n’est  pas 
seulement garantir cette soutenabilité budgétaire à court 
terme, c’est aussi assurer une soutenabilité climatique et 
énergétique  à  long  terme.  On  le  voit  encore  plus 
aujourd’hui dans un contexte géopolitique très instable, 
marqué par des tensions énergétiques croissantes et de 
nouvelles  crises  énergétiques.  Est-ce  vraiment  le 
moment  de  fragiliser  les  outils  locaux qui  permettent 
précisément de réduire notre dépendance aux énergies 
fossiles et ainsi nos coûts à long terme ?

Vous mentionniez le peu de projets ayant réellement 
abouti. Il est pourtant clair qu’une transition énergétique 

ne  se  décrète  pas  en  l’espace  de  trois  ans.  Dans 
plusieurs communes, tout a dû être construit de zéro. Il 
est  donc inexact  intellectuellement,  me semble-t-il,  de 
juger l’efficacité du programme uniquement au nombre 
de projets finalisés en l’espace de quelques années.

Les politiques énergétiques locales s’inscrivent dans 
le temps long et passent par :

- la création de services là où ils n’existaient pas ;
- le recrutement et  la formation de personnel qui 

prend,  on  le  sait,  a  fortiori  dans  le  cadre  de 
recrutements publics, un certain nombre de mois, 
voire d’années ;

- la sensibilisation des élus et de la population ;
- la maturation des projets ;
- la recherche de financements complémentaires ou 

encore  les  études  préalables,  techniques  et 
juridiques.  Sans  parler  de  la  problématique  des 
permis.

Pour les communes, c’est donc un énième coup de 
massue  que  vous  leur  infligez.  Pour  beaucoup,  elles 
n’ont  tout  simplement  pas  les  moyens  humains  de 
poursuivre  ces  missions  sur  fonds  propres.  La 
conséquence  est  claire :  soit  des  projets  sont 
abandonnés,  soit  les  budgets  communaux  déjà  sous 
pression seront encore plus mis à mal.

Avez-vous prévu de mettre en place un mécanisme 
structurel  alternatif  permettant  de  garantir  un  soutien 
durable  aux  coordinateurs  énergie  et  climat  POLLEC 
au-delà de 2026 ?

Une  évaluation  qualitative  de  l’impact  réel  de 
POLLEC au-delà des seuls projets finalisés a-t-elle été 
menée ?

Comment la Région entend-elle éviter l’abandon de 
projets  énergétiques  communaux  déjà  engagés ?  Je 
pense notamment à la rénovation du bâti communal qui 
est un énorme enjeu.

Enfin,  pouvez-vous  garantir  que  la  fin  du 
financement actuel ne conduira pas à un recul mesurable 
des  politiques  locales  énergie-climat  en  Wallonie ? 
J’aimerais bien, justement, savoir comment vous pouvez 
nous le garantir.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  j’ai  déjà  répondu  longuement  à  plusieurs 
questions sur ce dossier. Rappelant l’historique de celui-
ci,  les  conditions  de  soutien  des  appels  à  projets,  les 
montants  et  les  pistes  de  travail,  et  de  nombreux 
éléments  présents  dans  votre  question  y  ont  trouvé 
réponse. Je vous invite notamment à revoir les réponses 
à  la  question  que  vous  m’avez  posée  le 
18 novembre 2024,  et  à  celles  de  Mme Goffinet  du 
20 février 2025 et du 24 juin 2025.
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Je  vais  toutefois  en  synthétiser  quelques  éléments 
pour répondre à votre question du jour.

Premièrement, non, il n’y a pas d’arrêt des aides ou 
de suppression de financement. Il y a la fin programmée 
et connue de tous des soutiens POLLEC des appels à 
projets 2020, 2021 et 2022.

Deuxièmement,  les  montants  annuels  étaient  de 
400 000 euros  par  an  pour  la  Wallonie  entre 2012 
et 2020.  Sur  base  d’enveloppes  temporaires,  mon 
prédécesseur  a  multiplié  ces  montants  par 50 pour  en 
arriver  à  plus  de  20 millions  d’euros  par  an  pour  les 
années 2020,  2021  et  2022.  Tout  le  monde  devait  se 
douter à l’époque que la poursuite de ce soutien serait 
tout  simplement  impossible  et  qu’il  s’agirait  d’une 
mesure ponctuelle.

Troisièmement,  s’engager  dans  des  politiques 
structurelles  sur base d’enveloppes temporaires est  un 
choix  hasardeux  dont  j’ai  déjà  pu  parler  dans  cette 
commission.

Quatrièmement,  je  le  rappelle  également,  cette 
situation était claire pour toutes et tous. Les critères des 
appels à projets étaient limpides.  Évoquer aujourd’hui 
l’arrêt simple, comme vous le dites, des actions et le fait 
qu’une transition ne se décrète pas en trois ans,  c’est 
nier  le  choix et  les  règles  que mes prédécesseurs  ont 
posés pour ces appels à projets.

Cinquièmement,  enfin,  comme  déjà  précisé,  le 
travail au sein des communes et avec celles-ci reste bien 
entendu essentiel. Une action articulée avec le ministre 
Desquesnes a donc été inscrite dans la note d’orientation 
du  6 novembre  dernier  sur  l’adaptation,  afin  que  les 
communes  puissent  bénéficier  d’un  cadre  pour 
développer  des  stratégies  locales  d’atténuation  et 
d’adaptation,  notamment  au  départ  de  l’étude  sur  la 
vulnérabilité  du  territoire.  Dès  lors  qu’il  s’agit  des 
compétences  de  mon  collègue,  je  vous  invite  à 
l’interroger sur ses intentions en la matière, mais aussi 
sur  tous  les  aspects  de  votre  question  touchant  les 
pouvoirs locaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre,  pour votre réponse qui est  très succincte.  Je 
comprends  que  vous  me  disiez  que  l’on  vous  a  déjà 
interrogée sur la question. C’est vrai. On est en 2026 ; il 
est  donc  logique  que  je  refasse  le  point  sur  un  sujet 
comme celui-là, étant entendu que les effets de l’arrêt de 
ces financements se font aujourd’hui sentir de manière 
très  claire  au  niveau  des  pouvoirs  locaux  qui  sont 
touchés, on le sait, par d’autres de vos mesures ou de 
mesures fédérales prises par vos mêmes majorités.

Il est tout à fait correct – je le reconnais – que les 
enveloppes  du  Plan  de  relance  étaient  destinées  à 
s’arrêter. On sait également que le Plan de relance joue 
souvent  un  rôle  de  boost de  projets,  que  ce  soit,  en 

l’occurrence, en matière de POLLEC ou parfois d’autres 
choses.  Il  me  semble  qu’il  y  a  un  pas  important  à 
franchir  entre  l’arrêt  de  ce  Plan  de  relance  et  des 
alternatives pour les communes. Vous me renvoyez au 
ministre  Desquesnes  sans  me  donner  du  tout  une 
perspective, ni sur le plan budgétaire ni sur le plan des 
orientations – si ce n’est la question de l’adaptation au 
changement climatique, mais qui est encore très vague à 
ce  stade  –  concernant  les  soutiens  concrets  dont  les 
communes  pourront  bénéficier  pour  mener  leur 
politique locale Énergie-Climat.

Vous  savez  par  ailleurs  que  l’on  parle  ici  de 
personnel qui a été engagé et que ces personnes risquent 
donc de devoir partir pour d’autres contrats. On va donc 
de nouveau perdre du know-how au niveau local sur des 
questions qui sont souvent éminemment techniques.

Je regrette à nouveau l’absence d’anticipation dans 
votre chef de cet état de fait, alors que vous saviez, au 
moment de votre prise de fonction en juillet 2024, que 
le Plan de relance allait s’arrêter.

Je reviendrai sur cette question, car au-delà du terme 
POLLEC, l’enjeu est vraiment le soutien de la politique 
au niveau local.

(Mme Goffinet,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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Question orale
de M. Yves Evrard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la coordination entre la planification des 
parcs d’activité économique et la disponibilité 

de puissance électrique »

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le communiqué du Gouvernement sur la 

saturation et le renforcement des réseaux 
électriques »

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la saturation du réseau électrique wallon »

Question orale
de M. Nicolas Janssen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le renforcement du réseau électrique et de 

l’accès à la puissance »

Question orale
de Mme Alice Bernard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le financement du réseau électrique »

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la recapitalisation d’ORES »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la saturation des réseaux électriques »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Evrard,  sur  « la  coordination  entre  la 
planification des parcs d’activité économique et 
la disponibilité de puissance électrique » ;

- M. Maroy,  sur  « le  communiqué  du 
Gouvernement  sur  la  saturation  et  le 
renforcement des réseaux électriques » ;

- M. Cloquet,  sur  « la  saturation  du  réseau 
électrique wallon » ;

- M. Janssen,  sur  « le  renforcement  du  réseau 
électrique et de l’accès à la puissance » ;

- Mme Bernard,  sur  « le  financement  du  réseau 
électrique » ;

- Mme Özen, sur « la recapitalisation d’ORES » ;
- Mme Morreale,  sur  « la  saturation  des  réseaux 

électriques ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Yves Evrard (MR). – Madame la Présidente, je 
me  réjouis  que  vous  portiez  à  l’ordre  du  jour  cette 
question.  En  effet,  il  s’agit  d’un  sujet  que  vous 
connaissez bien, puisque l’on a assisté ensemble à une 
réunion de l’intercommunale à ce sujet. J’étais un peu 
déçu que cette question soit noyée dans un contexte plus 
global  de  la  puissance  électrique  disponible  un  peu 
partout en Wallonie. En effet, ma question s’articule – je 
vais y venir – précisément sur la synchronisation entre 
les  travaux  du  ministre  Desquesnes  et  vos 
responsabilités  en  matière  énergétique,  Madame  la 
Ministre.

Madame  la  Ministre,  votre  collègue  en  charge  de 
l’Aménagement  du  territoire,  le  ministre  Desquesnes, 
travaille  actuellement  sur  une  réforme  des  parcs 
d’activité économique – ma question concerne ce point 
–,  notamment en termes de perspectives futures et  de 
détermination des besoins. Pour ce faire, il a contracté 
avec la société Idea Consult pour lui remettre un rapport 
sur ses perspectives futures.

Malheureusement,  cette  étude  préalable  se  heurte 
parfois très lourdement aux besoins et aux disponibilités 
actuels  des  intercommunales,  singulièrement  en 
province de Luxembourg. Pour ne citer qu’un exemple, 
l’étude  nous  dit :  « À  l’horizon 2030,  il  faudra,  en 
province  de  Luxembourg,  débloquer  27 hectares  à 
quelques mètres carrés près ». Or, on sait, par exemple, 
que l’intercommunale dispose aujourd’hui d’un parc de 
potentiel latent de 244 hectares, auquel on peut ajouter 
facilement  188 hectares  prédestinés  à  une  zone 
d’activité économique.

Nous voyons bien que l’on est  dans une phase de 
transition. Madame la Ministre, la mise en œuvre de ces 
nouveaux  zonings  doit  également  être  analysée  au 
regard  des  équipements  nécessaires,  plus 
particulièrement  en  matière  de  disponibilité  de 
puissance  électrique.  On  sait  que  vous  avez  fait 
d’énormes  travaux,  notamment  pour  réformer  la 
flexibilité et la disponibilité électrique.

Avez-vous  des  concertations  régulières  avec  votre 
collègue  le  ministre  Desquesnes  à  ce  sujet  afin 
d’identifier les projets prioritaires pouvant se mettre en 
œuvre  rapidement  et  ceux  qui  nécessiteraient 
éventuellement des investissements plus importants en 
matière de réseaux ? Par ailleurs, l’opérateur de réseau 
Elia  est-il  bien  informé  des  intentions  des 
intercommunales qui planifient la mise en œuvre de ces 
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zonings ? Je l’ai dit, on est en phase transitoire. Il y aura 
probablement  un  nouveau plan.  Les  attentes  actuelles 
sont  nombreuses  en  matière  de  développement 
économique, on sait que nos entreprises doivent grandir. 
Dès lors, je voulais vous entendre plus spécifiquement 
sur ces éléments.  J’espère que j’aurai  les éléments de 
réponse  dans  votre  propos  qui  va  être,  je  l’espère, 
général, mais aussi spécifique à ma question.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Maroy 
pour poser sa question.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
c’est une préoccupation majeure de notre Commission. 
Les difficultés d’accès à la puissance électrique sont très 
régulièrement au centre de nos débats.

Sur le terrain, nous le savons tous, les conséquences 
sont  bien  réelles.  Des  entreprises  voient  leurs  projets 
ralentis,  voire  même  carrément  bloqués.  Certaines 
extensions  sont  reportées  et  des  projets  de  logements 
restent  en  attente,  faute  de  capacité  suffisante  sur  les 
réseaux.

Dans plusieurs zones de Wallonie,  cette  contrainte 
devient  un  véritable  frein  au  développement.  Mon 
collègue a parlé de la situation spécifique en province 
de Luxembourg.

Pour répondre à cette situation, Madame la Ministre, 
vous avez lancé en septembre 2025 deux  task forces – 
deux  groupes  de  travail,  pour  parler  français  –  dont 
l’une est spécifiquement chargée d’identifier les projets 
bloqués et  d’établir  un état  précis  de la  saturation du 
réseau. En décembre, nous avons également adopté la 
réforme  du  décret  Électricité  afin  d’apporter  des 
solutions, notamment via les raccordements flexibles.

L’ampleur  du  problème  et  ses  conséquences 
nécessitent  une  mobilisation  de  l’ensemble  du 
Gouvernement.  C’est  pourquoi,  le  11 mars  dernier, 
celui-ci a communiqué sur la stratégie mise en œuvre. Il 
va  activer  l’ensemble des  leviers  à  sa  disposition.  Le 
renforcement  et  la  modernisation  du  réseau 
nécessiteront des investissements de plusieurs milliards 
d’euros dans les prochaines années. Le Gouvernement 
évoque à ce sujet différentes pistes pour accompagner 
cet  effort,  tout  en  veillant  à  maîtriser  l’impact  sur  la 
facture des ménages et des entreprises.

Madame  la  Ministre,  le  constat,  on  le  connaît. 
L’important est de voir quelles sont les pistes d’action, 
ce qui est  en œuvre,  ce qui va être mis en œuvre,  et 
j’insiste là-dessus, c’est vraiment une volonté collective 
de  l’ensemble  du  Gouvernement  qui  en  fait  une 
préoccupation majeure.

Six mois après le lancement de la task force « Accès 
aux réseaux », quel premier bilan pouvez-vous dresser ? 
Combien de projets sont aujourd’hui identifiés comme 
bloqués ou retardés faute de capacité de raccordement 
suffisante ? Dispose-t-on désormais d’une vision claire 

des zones les plus saturées ? Comment le Gouvernement 
entend-il, avec les gestionnaires de réseaux, planifier et 
prioriser les investissements nécessaires pour renforcer 
les réseaux à court et à plus long termes ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Cloquet 
pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, nous savons que la saturation du 
réseau  électrique  wallon  est  particulièrement 
préoccupante.  On  parle  de  centaines  de  dossiers  de 
raccordement en attente. Une part importante des postes 
électriques  est  déjà  saturée  ou  en  passe  de  l’être,  et 
certains  projets  industriels  ou  publics  se  voient 
contraints  de  reporter  ou  d’adapter  leurs 
investissements, faute de puissance disponible.

Face  à  cette  réalité,  le  Gouvernement  wallon  a 
adopté,  fin 2025,  un  décret  comportant  plusieurs 
mesures  importantes,  notamment  l’introduction  de 
mécanismes  de  flexibilité  en  prélèvement,  permettant 
des raccordements avec limitation ponctuelle d’accès au 
réseau,  ainsi  qu’un  renforcement  du  cadre  applicable 
aux gestionnaires de réseau. Ces outils constituent une 
première  réponse  utile  pour  optimiser  l’utilisation  du 
réseau existant.

Comment évaluez-vous, à ce stade, la capacité des 
mesures  adoptées  dans  le  décret  de  décembre 2025  à 
répondre  concrètement  aux  phénomènes  actuels  de 
saturation du réseau ? Disposez-vous déjà d’indicateurs 
ou d’analyses  permettant  de  mesurer  l’impact  attendu 
des raccordements flexibles sur le déblocage des projets 
aujourd’hui en attente ?

Ces mécanismes suffiront-ils à eux seuls à absorber 
la croissance de la demande dans les prochaines années, 
notamment  au  regard  des  besoins  liés  à  la 
réindustrialisation et à l’électrification des usages ?

Quelles autres mesures, notamment structurelles, le 
Gouvernement entend-il mettre en œuvre pour renforcer 
durablement  la  capacité  du  réseau  et  améliorer 
l’anticipation  des  besoins ?  Comment  ces  différentes 
actions s’articulent-elles  avec une vision stratégique à 
long  terme  du  développement  du  réseau  électrique 
wallon ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Janssen 
pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, la 
question de la capacité et de l’état du réseau électrique 
wallon  fait  l’objet  d’une  attention  croissante.  Les 
collègues  ont  déjà  fait  état  de  la  préoccupation  sur 
laquelle vous travaillez activement. On se rappelle aussi 
le  décret  voté  et  adopté  par  notre  Parlement,  qui 
introduit  la  possibilité  de  raccordement  flexible. 
D’autres mesures sont bien sûr à l’ordre du jour. Si ces 
mesures constituent des avancées importantes, plusieurs 
acteurs  économiques  et  territoriaux  s’interrogent  sur 
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l’ampleur des investissements encore nécessaires et sur 
la  capacité  du  réseau  à  suivre  le  rythme  de 
l’électrification de notre économie et de la transition.

Dans  ce  contexte,  quelles  pistes  le  Gouvernement 
envisage-t-il  pour  financer  la  modernisation  des 
réseaux, sans reporter toutefois ces coûts sur les prix de 
l’électricité ?  Vont-ils  être  répercutés  sur  les  prix  de 
l’électricité, qui sont déjà peu compétitifs ?

Le  Gouvernement  entend-il  prioriser  l’accès  à  la 
puissance  électrique  entre  les  différents  usages  pour 
pallier  le  problème  du  « premier  inscrit,  premier 
servi » ? Si oui, comment ?

Quel calendrier le Gouvernement prévoit-il pour les 
réformes structurelles annoncées en matière de gestion 
de l’accès à la puissance et d’anticipation des besoins 
énergétiques ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard 
pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Madame la Ministre, 
on a parlé  de la  saturation du réseau électrique.  Pour 
éventuellement  avoir  plus  de  puissance,  il  faut 
refinancer  certaines  installations.  Vous  évoquiez 
récemment,  à  juste  titre,  la  responsabilité  des 
actionnaires  historiques  du  réseau  électrique,  à  savoir 
ces  communes  qui  ont  touché  des  dividendes 
confortables  pendant  des  années  et  qui  seraient 
aujourd’hui  incapables  de  faire  face  aux  besoins  de 
recapitalisation  d’ORES.  Puisque  vous  parlez  de 
responsabilité  des  actionnaires  historiques,  remontons 
encore plus loin dans le temps et parlons d’Electrabel.

Jusqu’au  début  des  années 2000,  Electrabel  était 
l’actionnaire  majoritaire  du  réseau  électrique 
actuellement géré par ORES. Puis, que s’est-il passé ? 
La  libéralisation  du  secteur  énergétique  imposée  par 
l’Europe a contraint les communes à racheter les parts 
d’Electrabel.  Elles  ont  dû  le  faire  en  s’endettant 
lourdement.  Les  dernières  parts  ont  été  rachetées  en 
2016.  Bref,  Electrabel  a  été  payé  pour  partir  et  les 
communes ont hérité de la facture et de la responsabilité 
du réseau.

Aujourd’hui,  vous  cherchez  des  solutions  pour 
financer les investissements colossaux nécessaires. Vous 
envisagez une participation de la Région et vous parlez 
de  faire  appel  aux  communes,  mais  vous  n’évoquez 
jamais la responsabilité d’Electrabel.

Pendant  des  décennies,  Electrabel  a  engrangé  des 
bénéfices  records  grâce  à  ce  réseau.  Depuis  la 
libéralisation,  de  2008  à  2024,  ce  sont  8,25 milliards 
d’euros  de  bénéfices  pour  Electrabel.  Aujourd’hui,  le 
réseau  a  besoin  d’argent  et  Electrabel  reste 
tranquillement dans son coin avec ses milliards.

Madame  la  Ministre,  pourquoi  cette  différence  de 
traitement ? Pourquoi exiger des efforts de la part des 

communes, mais pas de la part d’Electrabel ? Pourquoi 
ne  pas  exiger  qu’Electrabel  contribue  aussi  au 
financement du réseau dont elle a si longtemps profité et 
qu’elle a quitté sans se retourner ?

La responsabilité des actionnaires historiques,  cela 
vaut-il  pour  tout  le  monde  ou  seulement  pour  les 
pouvoirs publics ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  Mme Özen 
pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, lors 
de  nos  dernières  questions  d’actualité,  vous  avez 
confirmé  qu’ORES  évoquait  un  besoin  de 
recapitalisation  de  l’ordre  de  300 millions  d’euros, 
indiquant  avoir  demandé  à  Wallonie  Entreprendre 
d’analyser  l’opportunité  et  les  modalités  d’une 
éventuelle  participation  régionale,  en  lien  avec  la 
réflexion sur un gestionnaire de réseau unique.

Personne ne conteste la nécessité d’investir dans les 
réseaux.  C’est  une  condition  du  redéploiement 
économique,  de  l’électrification  des  usages  et  de  la 
transition énergétique, mais une chose doit être claire : 
une recapitalisation publique ne peut pas être un chèque 
en blanc.

Sur  la  méthode,  où  en  sont  les  contacts  avec 
Wallonie  Entreprendre ?  Quelles  missions  précises  lui 
ont  été  confiées  et  surtout  dans  quels  délais  le 
Gouvernement  wallon  sera-t-il  en  mesure  de  se 
prononcer ?

Sur les modalités, quel cadre avez-vous fixé ? Est-ce 
une  entrée  en  capital ?  Est-ce  un  prêt  ou  est-ce  un 
instrument hybride ? Avec quelles conditions en matière 
de  gouvernance,  de  transparence  et  de  retour  sur 
investissement public ?

Au-delà  de  ces  aspects  techniques,  il  y  a  une 
question de fond, puisque les communes sont au cœur 
de ce dossier.  Certaines ont,  via leur intercommunale, 
racheté  des  parts  importantes  du  secteur  énergétique, 
notamment dans des moments difficiles, en investissant 
des moyens publics significatifs. Elles ne sont donc pas 
de  simples  bénéficiaires  de  dividendes.  Elles  ont 
construit,  financé  et  porté  cet  outil  dans  la  durée. 
Aujourd’hui,  elles  sont  à  nouveau  sollicitées, 
directement ou indirectement, pour participer à un effort 
de recapitalisation, alors même que leurs finances sont 
déjà sous pression.

Dans le même temps, on entend un discours qui tend 
à considérer que, lorsque le public intervient, il devrait 
renoncer  aux  dividendes,  alors  que,  lorsqu’il  s’agit 
d’acteurs  privés,  le  retour  sur  investissement  est 
considéré comme normal.  Madame la Ministre,  il  y a 
une incohérence.

Je  souhaite  vous  interroger  clairement.  Quelles 
garanties exigez-vous pour que l’intervention régionale 
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serve d’abord l’intérêt général, et donc la modernisation 
du  réseau,  la  transition  énergétique,  le  soutien  à 
l’économie,  et  non  la  reconstitution  de  dividendes ? 
Quel rôle entendez-vous donner aux communes dans ce 
processus ?  Comment allez-vous éviter  qu’elles  soient 
doublement  pénalisées ?  Si  Wallonie  Entreprendre 
devait  intervenir,  quelle  sera  la  logique  poursuivie ? 
L’intérêt  public  ou  la  logique  de  rendement  avec,  à 
terme, des dividendes ?

Enfin, une préoccupation centrale demeure l’impact 
sur la facture des ménages. Quelles balises allez-vous 
poser  pour  éviter  que  cette  recapitalisation  ne  se 
traduise,  à  terme,  par  une  hausse  des  coûts  de 
distribution ?  Pouvez-vous  garantir  que  toute 
intervention  publique  s’accompagnera  d’exigences 
strictes en matière de maîtrise tarifaire et de protection 
des consommateurs ?

Madame la  Ministre,  investir  dans  les  réseaux est 
indispensable, mais cela doit se faire dans un cadre clair, 
équitable  pour  les  communes,  soutenable  pour  les 
ménages  et  cohérent  dans  la  manière  dont  on  traite 
l’argent public.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Morreale pour poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, le dossier dont tout le monde parle, c’est celui 
de  la  puissance  énergétique.  C’est  un  dossier  qui  est 
crucial pour l’économie wallonne, pour les citoyens. On 
l’a  déjà  évoqué  ensemble  –  vous  en  êtes  tout  à  fait 
consciente aujourd’hui –, on a des tas d’entreprises qui 
n’arrivent pas à ouvrir et à s’implanter, faute de réponse 
à  leurs  besoins  électriques  et  de  puissance  électrique. 
C’est le cas sur les friches industrielles, qui ne seront 
disponibles, d’après mes informations, que vers 2032-
2033.

Dès  lors,  quelle  est  la  situation ?  Au  début,  on 
imaginait  que  deux  fois  plus  de  puissance  électrique 
allait être nécessaire. Or, des retours que l’on a, c’est 
plutôt quatre à six fois plus que ce qui est estimé, ce qui 
est un problème épineux et central auquel l’ensemble du 
Gouvernement et vous êtes confrontés.

Loin de moi l’idée de dire que c’est simple, je ne 
tomberai pas dans le simplisme. Je pense que c’est un 
défi  majeur,  et  nous  vous  soutiendrons  dans  le 
renforcement des réseaux et dans toutes les initiatives 
que vous prendrez pour essayer d’accélérer les process, 
avec  les  collaborations  notamment  fédérales.  On  voit 
qu’il  faut  une  mobilisation  transversale  sur  les 
raccordements  flexibles,  sur  les  réformes  de  file 
d’attente,  sur  l’encadrement  des  data  centers,  sur 
l’approvisionnement  en  termes  de  matériaux,  sur 
l’articulation  avec  le  redéploiement  industriel, 
l’électromobilité  et  le  permitting.  Il  faut  investir 
massivement.

Je suis attentivement les différentes informations et 
communications que vous donnez et je me disais qu’il y 
avait  encore  de  l’ombre  dans  des  questions  qui  me 
semblent  essentielles.  Quelles  priorités  concrètes 
comptez-vous retenir dans l’allocation de la puissance 
disponible ? On sait qu’il faut trouver un équilibre entre 
industrie, ménages, mobilité,  data centers et stockage. 
Quels critères vont guider les arbitrages pour éviter que 
les besoins des ménages et des territoires passent après 
les acteurs les plus puissants économiquement ?

Sur  le  financement,  quelles  pistes  privilégiez-vous 
exactement ? Y aura-t-il une recapitalisation publique ? 
Y aura-t-il une participation institutionnelle ? Y aura-t-il 
une dette ? La réforme de la politique de dividendes va-
t-elle  être  modifiée ?  Quelles  garanties  pouvez-vous 
nous donner pour que la modernisation du réseau ne se 
traduise pas par une hausse insoutenable de la facture 
d’électricité pour les ménages ? Si la Région intervient 
dans  le  financement  ou dans le  capital,  quel  droit  de 
regard, de contrôle et de décision entend-elle obtenir sur 
les  choix  d’investissement  et  les  priorités  de 
raccordement, la politique de dividendes et la maîtrise 
de la facture pour les ménages ?

Il me reste une question, qui m’est venue au fil des 
discussions :  que  fait-on  avec  les  entreprises  qui 
préemptent ? Il y a beaucoup d’entreprises qui n’ont pas 
besoin de capacité à ce stade, mais qui se disent qu’elles 
vont  faire  face  à  un  enjeu  et  que  donc  elles  en 
demandent beaucoup. Elles en font parfois un outil de 
spéculation, aux dépens des autres.

Quand vous viendrez avec le décret où ce n’est plus 
« premier arrivé, premier servi », cela va faire baisser la 
pression, mais, entre-temps, a-t-on des moyens de lutter 
contre  cela  ou  éventuellement  de  récupérer  de  la 
puissance qui leur était totalement dédiée à travers de la 
flexibilisation ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et Messieurs les Députés, l’état de saturation croissante 
des  réseaux  électriques  est  préoccupant.  Faute  de 
l’anticipation  nécessaire,  elle  fait  peser  un  risque  de 
ralentissement  du  développement  économique, 
industriel et territorial de la Wallonie. C’est pour cette 
raison  que  j’ai  déposé  une  note  au  Gouvernement 
wallon  le  5 mars  dernier,  pour  présenter  la  suite  des 
réformes  initiées  dans  le  cadre  de  mes  compétences, 
mais aussi pour activer les leviers de l’ensemble de mes 
collègues du Gouvernement.

Le Gouvernement a ainsi confirmé que la résolution 
de  cette  situation  constitue  une  priorité  transversale, 
partagée par tous. Il  s’engage à mener l’ensemble des 
réformes  et  actions  nécessaires  visant  à  garantir  un 
accès  à  l’électricité  qui  soit  compatible  avec  les 
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objectifs  de  déploiement  économique  et  de  transition 
énergétique de la Wallonie.

Monsieur  Evrard,  en  réponse  à  votre  question 
concernant  la  coordination  avec  le  ministre  de 
l’Aménagement  du  territoire,  je  confirme  qu’une 
collaboration  étroite  est  bien  en  place.  Je  confirme 
également  la  mobilisation  de  ce  dernier,  considérant 
l’enjeu. Le cabinet du ministre Desquesnes participe à 
nos  task  forces et  réciproquement,  ce  qui  permet 
d’assurer un alignement entre la planification territoriale 
et les contraintes énergétiques.

En  matière  d’identification  des  besoins  futurs  des 
entreprises, le gestionnaire de réseau Elia organise, en 
collaboration  avec  ORES,  l’initiative  « Plan 
puissance ». Celle-ci vise à améliorer la visibilité sur les 
besoins  futurs  des  entreprises  qui  sont  amenées  à 
décarboner leurs activités ou éventuellement amenées à 
continuer  à  s’étendre.  Les  intercommunales  y  ont  été 
étroitement  associées,  notamment  via  l’organisation 
d’événements de sensibilisation.

Le Gouvernement, et singulièrement le ministre de 
l’Aménagement du territoire, poursuit les travaux ayant 
pour  objectif  d’accélérer  et  de  simplifier,  voire  de 
dispenser  les  permis  en  matière  d’infrastructures 
énergétiques – notamment. C’est bien entendu un enjeu 
majeur pour accélérer le renforcement des réseaux. Par 
ailleurs,  la  Boucle  du  Hainaut  reste  aussi  une 
infrastructure  fondamentale  afin  de  répondre  aux 
besoins énergétiques actuels et futurs de la Wallonie. Le 
Gouvernement en fait une priorité.

En réponse à votre question, Monsieur Maroy, sur la 
task force, un premier bilan de la task force « Accès aux 
réseaux »  peut  être  dressé.  Nous  disposons  désormais 
d’un tableau de suivi poste par poste, qui constitue une 
avancée importante, même si des améliorations restent 
évidemment possibles.

Concernant  le  nombre  de  projets  bloqués,  celui-ci 
dépend  de  la  définition  retenue.  À  ce  stade,  on 
dénombre  environ  700 projets  bloqués  chez  ORES et 
45 projets chez Resa, dont une part importante reste en 
attente de réponses d’Elia, même si le backlog tend à se 
résorber. Ce même outil permet également de disposer 
d’une  vision  globale  des  zones  les  plus  saturées.  Il 
apparaît que l’ensemble des provinces sont concernées 
de manière relativement homogène, avec une situation 
légèrement moins tendue en province de Liège.

Monsieur Cloquet, en ce qui concerne les questions 
de  flexibilité  et  du  nouveau  cadre  décrétal,  il  faut 
souligner que les mécanismes introduits par le décret de 
décembre 2025 sont encore en phase de déploiement. Il 
est  donc prématuré  d’en  évaluer  pleinement  l’impact. 
Cela étant, le tableau de suivi poste par poste, combiné à 
l’obligation  faite  aux  gestionnaires  de  réseau  de 
produire  un  rapport  trimestriel,  permettra  de  disposer 
rapidement d’indicateurs robustes. Je tiens également à 

être  claire :  les  mécanismes de flexibilité  ne  suffiront 
pas, à eux seuls, à absorber la croissance de la demande. 
C’est  précisément  aussi  pour  cette  raison  que  nous 
poursuivons la  modernisation du cadre  légal,  que  des 
investissements dans les réseaux sont nécessaires et que 
l’ensemble des autres leviers, comme l’accélération des 
permis ou le dossier BDH, doivent impérativement être 
activés.

Relativement à la planification des investissements, 
en  réponse  à  vos  questions,  Messieurs  Maroy  et 
Cloquet, le Gouvernement ne dispose aujourd’hui que 
d’un  rôle  extrêmement  limité  dans  les  décisions 
d’investissement des gestionnaires de réseau. Toutefois, 
on  envisage  de  faire  évoluer  ce  cadre.  C’est  toute 
l’essence du projet  de GRD unique.  La Wallonie doit 
pouvoir jouer un rôle accru dans l’élaboration des plans 
d’investissement. Il s’agit bien d’un enjeu qui dépasse 
les  considérations  locales.  Cette  évolution  devra 
également  permettre  de  fixer  des  orientations 
stratégiques, notamment en termes d’ambition sociétale 
et  territoriale,  que  les  gestionnaires  devront  intégrer 
dans leurs plans.

En  ce  qui  concerne  la  priorisation  des  usages, 
plusieurs  d’entre  vous  m’ont  posé  la  question, 
notamment  Mme Morreale  et  M. Janssen.  Cette 
question est identifiée dans la réforme que nous menons 
et  qui  est  en  cours  de  préparation.  On  travaille 
effectivement  à  l’élaboration  d’un  cadre  qui  va 
permettre de prioriser certains usages. Il est encore trop 
tôt pour en détailler les modalités précises.

S’agissant  du  calendrier,  mon  objectif  est  de 
soumettre  un  projet  de  décret  en  première  lecture  au 
Gouvernement dans le courant du deuxième trimestre.

À propos des questions relatives au financement des 
réseaux, à la gouvernance ou encore à l’impact tarifaire, 
dans  le  cadre  des  discussions  relatives  aux  besoins 
d’investissement  dans  les  réseaux  en  vue  de  leur 
renforcement, le Gouvernement a proposé de solliciter 
Wallonie  Entreprendre  pour  qu’elle  analyse 
l’opportunité  et  les  modalités  d’une  participation 
éventuelle  de  la  Région  à  une  opération  de 
recapitalisation induite par les besoins d’investissement 
dans  les  réseaux.  Par  ailleurs,  le  Gouvernement  a 
indiqué  que  cette  analyse  ne  devra  pas  préempter  du 
choix de la structure, qui serait, le cas échéant, chargée 
de gérer lesdites participations. La mise en place d’un 
GRD  unique  et  la  rationalisation  des  structures 
publiques et parapubliques dans le secteur non régulé de 
l’énergie sont en cours d’analyse.

Vous comprendrez que, vu les travaux en cours, il 
est  prématuré  à  ce  stade  de  préempter  de  ces 
conclusions.  Je  tiens  néanmoins  à  rappeler  la 
responsabilité des actionnaires historiques des réseaux, 
en  particulier  des  communes.  Comme  j’ai  déjà  eu 
l’occasion de le dire ici, ces actionnaires ont bénéficié 
de dividendes stables et généreux pendant des années. 
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Ils  s’offusquent  aujourd’hui  de  devoir  financer  des 
renforcements nécessaires.  Il  est  évident  qu’il  faut  un 
changement de mentalité, le modèle actuel ayant atteint 
ses  limites.  Pour  répondre  aux  enjeux  d’accès  à  la 
puissance et de coût de l’énergie, la stratégie pour les 
investissements  dans  le  réseau  doit  être  globale  et 
régionale.  L’accord  de  gouvernement  anticipe  les 
évolutions nécessaires et propose la mise en place d’un 
GRD unique sur le territoire wallon.

Enfin,  Madame Bernard, en ce qui concerne votre 
question  sur  Electrabel,  je  vous  rappelle  que  la 
législation impose ce que l’on appelle l’unbundling – ou 
la séparation des activités. Electrabel étant à la fois un 
producteur et  un fournisseur d’énergie,  il  ne peut être 
actionnaire d’un réseau de distribution.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Je  ne  suis  plus  frustré, 
Madame la Ministre, puisque ma question n’a pas été 
noyée  dans  le  lot  des  autres  questions.  Vous  y  avez 
répondu de manière très claire et je suis rassuré qu’une 
concertation s’organise en permanence avec le cabinet 
du ministre Desquesnes.

Je  crois  qu’il  faut  être  prudent  par  rapport  à  la 
fameuse étude qui a été commandée et dont les résultats 
interpellent lourdement. Ainsi, j’espère que le travail de 
la task force va pouvoir déboucher rapidement sur des 
solutions  concrètes  qui  permettront  de  prioriser  les 
futurs  zonings  à  mettre  en  œuvre  pour  répondre  aux 
besoins des entreprises.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
c’est un dossier ultra-prioritaire. C’est une évidence, le 
réseau  électrique  doit  être  renforcé.  L’accès  à  la 
puissance,  c’est  non  seulement  un  accès  à  un  enjeu 
industriel, mais c’est aussi une condition sine qua non 
pour réussir la transition énergétique. Je salue la volonté 
de l’ensemble du Gouvernement de se mobiliser pour 
relever ce défi majeur.

On a maintenant une vision précise grâce à la  task 
force « Accès  aux  réseaux ».  Trois  points  d’attention 
sont  à  relever :  l’accélération  des  permis,  la 
concrétisation de la Boucle du Hainaut et la réforme du 
cadre des GRD. D’ailleurs, je suis d’accord avec vous, 
Madame la Ministre, tout le monde devra participer à 
l’effort.  Les  communes ayant  bénéficié  de  dividendes 
importants pendant des années, il est normal maintenant 
qu’elles participent à cet effort commun.

Je rappelle quand même, sans vouloir ouvrir un très 
vieux débat – j’ai participé à la commission d’enquête 
parlementaire sur le scandale Publifin –,  que certains, 
avec  les  revenus  d’un  GRD –  Resa  en  particulier  –, 
avaient  procédé  à  des  investissements  complètement 
dingues.  On  avait  utilisé  la  vache  à  lait  GRD  pour 
financer des projets comme le rachat de journaux dans 

le  sud de la  France.  On ne va pas pleurer  sur  le  lait  
répandu, mais je pense maintenant qu’il  faut veiller à 
une gouvernance qui soit moderne et que tout le monde 
se réunisse derrière le même objectif.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, il est essentiel de garantir que les 
projets  structurants  pour  le  territoire,  l’industrie,  les 
services  publics  ou  les  infrastructures  puissent  être 
priorisés dans l’accès du réseau. C’est clair. La question 
de la planification à long terme reste centrale. Le réseau 
doit  accompagner  la  transition  énergétique  et  non  le 
freiner.

Les investissements annoncés sont importants, mais 
les délais  de mise en œuvre doivent être réduits  pour 
répondre  à  l’urgence  économique.  Je  vous  remercie 
pour vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci  beaucoup, 
Madame la Ministre,  pour cette réponse vraiment très 
complète et plus spécifique. J’ai envie de me réjouir de 
la  manière  dont  vous  parvenez  à  gérer  ce  dossier 
stratégique et complexe. On a l’impression que vous ne 
perdez  pas  de  temps,  mais  on  verra  les  résultats  de 
l’ensemble de ces transformations que vous contribuez à 
apporter,  avec  l’ensemble  des  acteurs,  en  ce  qui 
concerne en particulier le financement du réseau.

Vous  avez  évoqué  à  la  fois  les  possibilités  de  la 
participation  de  la  Région  via  Wallonie  Entreprendre 
ainsi  que  les  réflexions  menées  à  cette  fin  et,  par 
ailleurs,  la  responsabilité  des  communes.  Vous  avez 
aussi souligné la nécessité de passer par une stratégie 
d’investissement  à  la  fois  globale  et  régionale.  On se 
réjouit que l’ensemble de ces chantiers puissent porter 
leurs fruits le plus rapidement possible, du moins, nous 
l’espérons.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour les réponses. En matière de financement, 
dans  votre  réponse,  vous  pointez  à  nouveau  les 
communes et vous insistez sur la responsabilité qu’elles 
doivent prendre, mais je vous rappelle quand même que 
c’est la libéralisation du secteur énergétique que votre 
parti a votée qui a imposé aux communes de racheter les 
parts d’Electrabel.

Quand je  parle  d’Electrabel,  je  ne  parle  pas  de la 
situation  actuelle,  je  vous  parle  de  la  responsabilité 
historique. Et là, envers Electrabel, vous n’êtes pas aussi 
vindicative qu’envers les communes. C’est encore une 
fois la logique libérale : on privatise les bénéfices et on 
mutualise les pertes. Comme d’habitude, les gagnants, 
ce sont les mêmes, les actionnaires, et les perdants, ce 
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sont les mêmes, les ménages et les PME qui voient leurs 
factures toujours augmenter.

Electrabel a une responsabilité historique dans l’état 
actuel du réseau et il serait logique que, d’une façon ou 
d’une autre, elle contribue à sa modernisation.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
vous oubliez un élément essentiel : les communes n’ont 
pas  seulement  perçu  des  dividendes,  elles  ont  aussi 
investi  massivement  dans  le  secteur  énergétique, 
notamment,  comme l’a rappelé Mme Bernard,  lors  du 
rachat  des  parts  issues  d’Electrabel  via  leurs 
intercommunales.

En mobilisant des moyens publics importants, elles 
ont  contribué  à  construire  et  à  sécuriser  cet  outil 
stratégique. Il faut donc être cohérent. Si les communes 
participent aujourd’hui au refinancement d’ORES, il est 
parfaitement  légitime  qu’elles  continuent  à  percevoir 
des  dividendes.  Si  Wallonie  Entreprendre  devait 
intervenir, elle demandera aussi de facto un rendement. 
Dès lors, pourquoi ce qui est légitime pour le privé ne le 
serait-il  pas  pour  le  public ?  Je  ne  comprends 
franchement pas votre logique.

Quant  au  GRD unique,  je  rappelle  que  la  priorité 
doit  être  la  transition énergétique.  Nous sommes déjà 
intervenus à plusieurs reprises sur  le sujet  et  nous ne 
sommes pas convaincus que ce soit la solution miracle.

Mme la Présidente.  –  Mme la Ministre  a  un 
complément de réponse à donner.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Vous me 
posiez la question des entreprises qui préemptent et des 
contrats déjà existants. Ces deux aspects seront étudiés 
dans  le  cadre  de  la  réforme dont  j’ai  parlé  et  que  je 
souhaite déposer devant le Gouvernement au deuxième 
trimestre de cette année.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Merci  d’avoir 
ajouté cet élément de réponse, parce que ce n’était pas 
dans  ma  question  écrite.  Je  vous  remercie  et  votre 
collaborateur également.

Le jeu de l’énergie et de la puissance électrique vaut 
mieux que des jeux politiciens.  Quand vous décochez 
des  petites  flèches  en  disant  que  c’est  faute 
d’anticipation,  il  faut  juste  un peu de modestie.  Vous 
n’étiez pas autour de la table quand on a travaillé sur le 
Plan de relance, mais sachez, Madame la Ministre, que 
quand  j’étais  vice-présidente  du  Gouvernement,  j’ai 
proposé que l’entièreté des moyens du Plan de relance 

soient dédiés au renforcement du réseau et que le MR 
s’y est opposé.

Peut-être que si  l’on avait  fait  cela à l’époque, on 
n’en serait pas là aujourd’hui. C’est un élément que je 
souhaite  vous  dire,  je  ne  souhaite  pas  en  faire  un 
événement  politique.  Cependant,  en  termes  de  faute 
d’anticipation,  cet  élément  est  un élément  majeur.  Le 
deuxième  élément,  c’est  en  termes  d’objectivité : 
admettre également que tout le monde s’est  planté au 
sujet  de  l’électrification,  au  niveau  de  la  CWaPE ou 
d’autres  opérateurs,  en  disant  que  l’électrification,  ce 
serait fois deux ; c’est bien plus que ce qui est demandé 
aujourd’hui.

Par conséquent, plutôt que d’être piquant, essayons 
d’agir sur la manière dont on peut améliorer les choses. 
On doit travailler sur des achats groupés au niveau de la 
Belgique ; on le fait déjà, mais on est un trop petit pays. 
Quand on sait que cela prend cinq ans quand il faut une 
cabine  pour  Elia,  parce  que  l’on  a  des  problèmes 
d’achats  en  termes  de  câbles,  on  a  peut-être  besoin 
d’agir  au niveau de l’Euregio ou au niveau européen. 
On est désavantagés par rapport à l’Allemagne ou à la 
France, et l’on doit se positionner. Peut-être que, dans 
les discussions, vous devriez pouvoir le faire également.

Enfin, en matière de recapitalisation, ORES a besoin 
de  300 millions  d’euros,  j’entends  ce  que  vous  dites. 
Resa n’en a pas besoin.

Peut-être un petit mot par rapport à ce qu’a dit mon 
collègue.

Mme la Présidente. – Madame Morreale, vous avez 
déjà dépassé votre temps de parole.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Ils  ont  un  plan 
d’investissement  sans  avoir  besoin  de  recapitalisation. 
C’est  vrai  qu’à  un  moment,  quelqu’un  a  acheté 
Electrabel et ils ont besoin de retour.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la trajectoire européenne de neutralité 
carbone et la compétitivité industrielle »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la trajectoire européenne de neutralité 
carbone et la compétitivité industrielle ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.
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M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  alors  que  certains  acteurs 
industriels européens plaident aujourd’hui pour un gel, 
voire une suspension du système européen d’échange de 
quotas  d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre,  plusieurs 
économistes  et  chercheurs  rappellent  qu’un  tel  signal 
risquerait  d’affaiblir  la  trajectoire  européenne  vers  la 
neutralité  carbone  et  de  brouiller  les  décisions 
d’investissement des entreprises.

Le débat mérite d’être posé avec nuance. D’une part, 
certaines industries font face à de réelles difficultés de 
compétitivité dans un contexte international tendu – on 
le voit – et de hausse considérable du coût de l’énergie. 
D’autre  part,  il  semble  essentiel  de  maintenir  un  cap 
clair en matière de transition climatique afin d’éviter de 
reporter  des  adaptations  nécessaires.  C’est  clair  que 
c’est un travail d’équilibriste.

Par  ailleurs,  l’entrée  dans  sa  phase  définitive  du 
mécanisme  d’ajustement  carbone  aux  frontières 
constitue une évolution importante, mais qui ne répond 
pas à lui seul à l’ensemble des enjeux de compétitivité, 
notamment  pour  les  secteurs  exportateurs  ou  pour 
certaines filières plus difficiles à couvrir.

Dès  lors,  quelle  est  la  position  du  Gouvernement 
wallon sur les appels visant à suspendre ou à geler le 
système  EU ETS ?  Comment  la  Wallonie  entend-elle 
concilier  le  maintien  d’une  trajectoire  crédible  de 
décarbonation avec le soutien à la compétitivité de son 
industrie  et  à  la  préservation  de  l’emploi ?  Le 
Gouvernement wallon a-t-il identifié, pour les secteurs 
les plus exposés, des leviers d’accompagnement ou de 
soutien  compatibles  avec  les  objectifs  climatiques 
européens ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, le débat sur le système européen d’échange 
de quotas d’émission doit  impérativement être nuancé 
en distinguant deux réalités différentes :

- l’ETS1,  qui  est  en  place  depuis  2005  et  qui 
concerne l’industrie ;

- l’ETS2, qui n’est pas encore en vigueur et dont 
l’entrée en application est prévue à partir de 2028 
pour les bâtiments et le transport routier.

S’agissant d’ETS1, le Gouvernement wallon entend 
aborder  le  débat  avec  pragmatisme.  Si  le  signal  prix 
carbone a vocation à orienter les investissements vers la 
décarbonation, il ne peut être considéré comme une fin 
en soi. Dans le contexte actuel, marqué par les tensions 
sur  les  prix  de  l’énergie  et  une  concurrence 
internationale accrue, il est légitime de s’interroger sur 
le fonctionnement concret du système et sur ses effets 
pour notre tissu industriel.

C’est  pourquoi  j’estime  que  des  ajustements  sont 
nécessaires afin que l’ETS reste un outil efficace, mais 
aussi soutenable pour nos entreprises et compatible avec 
le maintien de leur compétitivité. À très court terme, la 
Commission  européenne  doit  apporter  des  réponses 
pour garantir la prévisibilité du système et la capacité de 
nos industries à investir. Cela implique notamment :

- un  ajustement  du  facteur  de  réduction  linéaire, 
qui ne peut pas suivre la tendance actuelle sans 
mettre en danger nos industries ;

- une adaptation du fonctionnement de la fameuse 
réserve  de  stabilité  du  marché  pour  une  plus 
grande  prévisibilité  et  un  meilleur  contrôle  des 
prix des quotas ;

- une clarification sur l’avenir des quotas gratuits, 
en particulier pour les secteurs qui sont exposés 
et les exportations qui doivent être protégées ;

- un  ajustement  des  benchmarks  pour  mieux 
refléter les réalités industrielles et les contraintes 
nationales.

Le  CBAM,  quant  à  lui,  constitue  une  avancée 
importante,  mais  il  ne  couvre  pas  les  exportations 
européennes. Il ne peut à lui seul répondre aux enjeux 
de compétitivité. Le maintien des quotas gratuits pour 
les exportations doit être rigoureusement analysé par la 
Commission.

S’agissant  de  l’ETS2,  j’ai  une  position  nettement 
plus  critique.  Contrairement  à  l’ETS1,  il  s’agit  d’un 
système  qui  n’a  pas  encore  été  éprouvé  et  qui 
s’appliquera directement aux ménages. Dans le contexte 
actuel  de  tensions  géopolitiques  accrues  causant  une 
grande volatilité des prix de l’énergie, introduire un prix 
du carbone sur le chauffage et la mobilité revient à faire 
peser  une  contrainte  supplémentaire  directe  sur  les 
citoyens et sur les petites entreprises, sans qu’il ne leur 
soit  toujours  possible  de  « shifter »  vers  d’autres 
combustibles. Si l’on peut comprendre la nécessité d’un 
signal prix pour s’affranchir des combustibles fossiles, il 
me semble impensable de faire peser une double peine 
sur  les  ménages  et  les  entreprises :  d’une  part, 
l’augmentation  des  prix  des  combustibles  due  au 
contexte  géopolitique  et,  d’autre  part,  les  impacts  de 
l’ETS2  sur  la  même  facture.  Cette  dynamique 
cumulative est insoutenable pour de nombreux ménages 
et entreprises. En outre, c’est également compromettre 
l’acceptabilité  sociale  de  la  transition.  On  doit  être 
lucide. Tel qu’il est prévu aujourd’hui, l’ETS2 fait peser 
un risque économique et social majeur.

Dans ces conditions,  sa mise en œuvre ne peut se 
faire sans des garanties fortes :

- une introduction réellement progressive et, dans 
tous les cas, conditionnée à l’évolution des prix 
de l’énergie ;

- une  protection  effective  des  ménages  via  une 
mobilisation ciblée des recettes ;

- des  mécanismes  de  flexibilité  qui  permettent 
d’éviter tout effet de choc.
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Si je peux résumer ainsi mon propos : une transition 
climatique  ambitieuse,  oui,  mais  pas  au  prix  d’un 
affaiblissement de notre industrie, ni non plus de placer 
les citoyens dans des situations inextricables.

L’annonce  faite  ce  vendredi  par  la  Commission 
européenne sur l’ETS1 et  les prix de l’énergie est  un 
signal important.

Le  fait  de  revoir  temporairement  le  mécanisme 
d’allocation  de  quotas  gratuits  permettrait  de  faire 
baisser le prix de l’électricité collectivement, sans faire 
appel à des mécanismes de soutien coûteux, complexes 
et  lents  au  niveau  des  États  membres.  Les  bénéfices 
seront  répartis  tant  sur  les  ménages  que  sur  les 
entreprises, ce qui est essentiel.

La transition climatique ne pourra réussir que si elle 
est  économiquement  soutenable  et  socialement 
acceptable.

C’est  ce  que  je  défends  sur  d’autres  dossiers, 
notamment sur l’ETS2 et sur les objectifs de rénovation 
imposés  par  la  directive  PEB IV,  par  exemple :  une 
transition  ambitieuse,  mais  aussi  réaliste.  Si  nous 
voulons  soutenir  l’activité,  l’emploi,  le  redéploiement 
de nos territoires et le pouvoir d’achat de nos citoyens, 
il  faut  accompagner  le  cadre  européen  de  manière 
pragmatique et soutenable budgétairement. Il en va de 
l’atteinte des objectifs et de notre compétitivité. Au vu 
de la  conjoncture,  c’est  un problème stratégique qu’il 
est urgent d’adresser.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
J’apprécie  énormément  votre  réponse  parce  que  c’est 
notre rôle à tous d’être attentifs au contexte, de réagir en 
fonction  de  celui-ci  et  de  ne  pas  être  bornés  sur  des 
décisions  qui  ont  été  prises.  C’est  fondamental  dans 
l’intérêt, bien sûr, des entreprises et des citoyens.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’impact des tensions internationales sur 

les prix de l’énergie et les réponses 
européennes »

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le plafonnement tarifaire face à une 
nouvelle hausse des prix de l’énergie »

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’absence de mesures sociales du 
Gouvernement face à la crise énergétique »

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’activation d’un bouclier conjoncturel 
pour protéger les ménages à la suite de 

l’explosion des prix de l’énergie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « l’impact  des  tensions 
internationales  sur  les  prix  de  l’énergie  et  les 
réponses européennes » ;

- M. Cloquet, sur « le plafonnement tarifaire face à 
une nouvelle hausse des prix de l’énergie » ;

- Mme Tellier, sur « l’absence de mesures sociales 
du Gouvernement face à la crise énergétique » ;

- M. Fontaine,  sur  « l’activation  d’un  bouclier 
conjoncturel pour protéger les ménages à la suite 
de l’explosion des prix de l’énergie ».

La parole est à M. Cloquet pour poser ses questions.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, les récentes tensions géopolitiques 
au Moyen-Orient ont une nouvelle fois mis en lumière 
une  forte  vulnérabilité  des  marchés  énergétiques  aux 
chocs  externes.  Le  blocage  du  détroit  d’Ormuz  a 
provoqué une augmentation de plus de 50 % du prix du 
gaz, avec des répercussions immédiates sur les marchés 
européens de l’énergie et,  in fine, sur les factures des 
ménages et la compétitivité de nos entreprises.

Face  à  cette  situation,  la  Commission  européenne 
semble  envisager  des  mesures  « temporaires  et 
ciblées »,  notamment  via  des  assouplissements  en 
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matière d’aides d’État ou certaines adaptations fiscales, 
tout en veillant à ne pas compromettre les objectifs de 
transition énergétique.  Par ailleurs,  le débat autour du 
fonctionnement  du  marché  de  l’électricité  et  du 
mécanisme de formation des prix ou encore du système 
ETS  refont  surface,  certains  plaidant  pour  des 
ajustements à court terme afin de limiter la volatilité des 
prix.

Au-delà  de  ces  réponses  conjoncturelles,  cette 
situation met également en évidence des dangers plus 
structurels.  Il  apparaît  que  le  développement  des 
infrastructures de réseau accuse un retard important par 
rapport  au déploiement des énergies renouvelables,  ce 
qui  pourrait  constituer  un  frein  structurel  à  la 
stabilisation  des  prix  à  long  terme  et  à  l’efficacité 
globale du système énergétique.

Dans le même temps, certaines initiatives émergent 
au niveau des acteurs de marché pour mieux amortir les 
effets  de  ces  fluctuations.  Ainsi,  un  fournisseur 
coopératif  actif  en  Belgique  a  récemment  annoncé  sa 
volonté  d’activer,  si  nécessaire,  un  mécanisme  de 
plafonnement  tarifaire  afin  d’éviter  une  répercussion 
trop brutale des hausses de prix sur ses clients.  Cette 
approche  repose  notamment  sur  un  modèle 
d’approvisionnement  davantage  ancré  dans  une 
production renouvelable locale et citoyenne, soulevant 
la  question  du  rôle  que  pourraient  jouer  ces  modèles 
alternatifs  dans  la  résilience  de  nos  systèmes 
énergétiques.

Le  Gouvernement  wallon  est-il  tenu  informé  des 
discussions en cours au niveau européen concernant les 
mesures envisagées pour faire face à la hausse des prix 
de  l’énergie ?  Disposez-vous  d’informations 
complémentaires  quant  aux  orientations  privilégiées, 
notamment  en  matière  d’aides  d’État,  de  fiscalité  ou 
d’éventuelles adaptations du fonctionnement du marché 
de l’énergie et du système ETS ? Quelle analyse portez-
vous  sur  ce  type  de  mécanisme  de  plafonnement 
tarifaire  mis  en  place  par  certains  fournisseurs 
d’énergie ?  Ces  dispositifs  vous  semblent-ils 
soutenables  et  transportables  à  plus  grande  échelle ? 
Considérez-vous  que  le  développement  de  modèles 
coopératifs  fondés  sur  une  production  renouvelable 
locale et citoyenne est de nature à renforcer la stabilité 
des  prix  et  la  résilience  du  système  énergétique  en 
Wallonie ?

Au regard des contraintes actuelles,  notamment en 
matière  d’infrastructures  de  réseaux,  comment  le 
Gouvernement  wallon  entend-il  accéder  aux 
investissements  nécessaires  afin  d’accompagner  le 
développement  des  énergies  renouvelables  et  de 
contribuer à une meilleure maîtrise des prix à moyen et 
long termes ?

Quelles mesures concrètes la Wallonie pourrait-elle 
envisager,  en complément  des initiatives européennes, 
afin d’atténuer les effets de ces hausses à court terme et 

de  mieux  protéger  durablement  les  ménages  et  les 
entreprises face à la volatilité des prix de l’énergie ?

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
je vous interrogeais la semaine dernière sur l’évolution 
du prix du gaz et du pétrole et je vous questionnais sur 
les dispositifs à court et à long terme que vous comptiez 
mettre en place face à cette situation afin d’aider nos 
concitoyens à faire face aux conséquences d’une guerre 
qu’ils  n’ont  pas  déclenchée.  Votre  réponse  a 
malheureusement été très pauvre, car vous n’avez rien 
proposé de concret pour aider, sur le court terme dans 
les  jours  à  venir,  nos  citoyens  face  à  cette  situation. 
Vous n’avez fait aucune mention de mesures concrètes 
pour faire face au renchérissement des prix de l’énergie.

Aujourd’hui,  nous  ne  pouvons  pas  laisser  nos 
citoyens  à  la  merci  d’une  guerre  qu’ils  n’ont  pas 
engendrée. Même si je sais que votre président de parti, 
il  y  a  trois  semaines,  soutenait  de  façon  vigoureuse, 
comme à son habitude, l’opération militaire lancée par 
les États-Unis, on voit aujourd’hui ce qu’il en est. Les 
agriculteurs, déjà sous pression, ne peuvent pas en plus 
amortir seuls l’augmentation du prix de leur fioul et de 
leurs  intrants.  Il  en  va  de  même  pour  d’autres 
entreprises, comme les PME, très dépendantes des prix 
de  l’énergie,  notamment  nos  boulangers  ou  certains 
acteurs de l’HORECA. Pour certains, ils se remettent à 
peine de la crise du covid. On ne peut pas les laisser 
sans perspectives.

En  dehors  de  ces  secteurs  économiques,  ce  sont 
aussi toutes les personnes qui ont besoin d’un véhicule 
au quotidien, d’un parent qui doit conduire ses enfants 
aux  professionnels  du  transport  qui  devront  modifier 
leurs habitudes et risquent d’avoir du mal à nouer les 
deux bouts. C’est particulièrement le cas dans les zones 
rurales où les transports publics sont plus rares. À cela 
s’ajoute  une  facture  d’énergie  qui  risque  de  grimper, 
comme nous l’avons malheureusement connu en 2022.

En Belgique, près d’une personne sur cinq vit déjà 
en situation de précarité énergétique, c’est-à-dire qu’elle 
consacre une part disproportionnée de ses revenus à se 
chauffer  ou  qu’elle  réduit  ses  dépenses  énergétiques, 
quitte à mettre en danger sa santé. Qu’allez-vous faire, 
cette fois à court terme, pour que, dans les jours à venir, 
nos  citoyens  ne  portent  pas  seuls  le  poids  de  cette 
guerre ?  Quels  mécanismes  concrets  comptez-vous 
mettre  en  place ?  Avez-vous  porté  des  propositions 
devant  le  Gouvernement ?  Avez-vous  contacté  votre 
homologue au Fédéral pour envisager des solutions pour 
la population ?

Vous avez un panel de solutions à court  terme au 
Fédéral : plaider pour réintroduire le tarif social élargi, 
par exemple. J’ai entendu aussi votre président de parti 
ce matin dire qu’il y avait déjà trop de bénéficiaires du 

26 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 124 – Énergie – Mardi 24 mars 2026



statut BIM. Le Gouvernement pourrait aussi réactiver ce 
bouclier qui permet de protéger toutes les personnes les 
plus fragiles. Vous pouvez aussi reporter la hausse des 
accises  sur  le  gaz  au  niveau  fédéral  et,  au  niveau 
régional, appliquer un système de soutien – comme cela 
a  été  mis  en  place,  par  exemple,  à  Bruxelles  –  qui 
garantit une aide ciblée pour les PME en difficulté et le 
non-marchand, et également soutenir une diminution du 
prix à la pompe ou encore d’autres compétences.

Bref, il y a tout un panel de solutions. Vous pouvez 
vous inspirer de ce que le précédent Gouvernement – où 
vous étiez d’ailleurs, pas vous directement, mais votre 
formation – a mis en place. Il y a des solutions.

Au-delà  de  ces  risques  à  très  court  terme,  nous 
devons  également  reprendre  la  main  et  refuser  cette 
incertitude permanente. Vous le signifiez souvent pour 
les entreprises, elles veulent de la prévisibilité. C’est le 
cas aussi des citoyens. La bonne nouvelle, c’est que, là 
aussi,  des  solutions  existent.  Assurons-leur  plus  de 
stabilité  et  de  prospérité.  Je  pense  à  l’encouragement 
des  coopératives  d’énergies  citoyennes,  des  énergies 
renouvelables également et des communautés d’énergie. 
Là  aussi,  j’entends  votre  président  de  parti  dire  qu’il 
faut revoir la directive RED III.

Voilà, de nouveau, beaucoup de populisme dans le 
chef  du  MR,  mais  j’espère  une  parole  un  peu  plus 
rationnelle dans votre bouche d’ici quelques minutes.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour 
poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le 
contexte énergétique que nous connaissons aujourd’hui 
est  à  nouveau  particulièrement  préoccupant.  Nous 
faisons  face  à  une  accumulation  de  facteurs :  des 
tensions  géopolitiques internationales,  des  conflits  qui 
fragilisent  l’équilibre  mondial,  y  compris  des 
interventions militaires d’Israël et des USA contre l’Iran 
– illégales au regard du droit international – induisant 
une volatilité persistante du marché de l’énergie.

Dans ce contexte, une réalité s’impose : les prix de 
l’énergie repartent à la hausse et, avec eux, la facture 
des ménages wallons. Pour beaucoup de citoyens, cette 
hausse intervient alors que le pouvoir d’achat est déjà 
sous  pression.  Chacun  sait  ici  que  lorsque  l’énergie 
augmente, c’est toute la vie quotidienne qui devient de 
plus en plus chère.

À cela s’ajoute une autre réalité : au niveau fédéral, 
certaines  décisions  récentes  –  jeudi  dernier  –, 
notamment  en  matière  d’accises  sur  le  gaz  et  sur  le 
mazout, contribuent à renchérir encore le coût final de 
l’énergie, même si le président – votre président – s’en 
défendait ce matin sur La Première.

Dans le  même temps,  d’autres Régions anticipent. 
En  Flandre,  le  Gouvernement  s’est  réuni  en  comité 
restreint pour examiner les mesures visant à alléger la 

facture  énergétique,  avec  notamment  des  réflexions 
autour du système des certificats verts et leur impact sur 
les consommateurs. Plus largement, des adaptations sont 
envisagées, par exemple la réduction ou la suppression 
pure  et  simple  des  certificats  verts  dans  certaines 
situations,  dans  une  logique  de  maîtrise  des  coûts  et 
d’adaptation  du  système  énergétique.  Autrement  dit, 
ailleurs,  on  s’organise,  on  ajuste,  on  anticipe.  En 
Wallonie, malheureusement, à ce stade, c’est plutôt le 
silence radio.

Pourtant, nous avons déjà été confrontés à ce type de 
situation.  Lors de la  crise covid,  puis lors de la crise 
énergétique  de  2022,  des  mécanismes  conjoncturels 
ciblés avaient été activés pour soutenir rapidement les 
ménages,  en  particulier  les  plus  vulnérables.  Ces 
dispositifs ont montré une chose essentielle : en période 
de  crise,  la  rapidité  d’action  est  déterminante. 
Aujourd’hui,  nous  sommes  à  nouveau  à  un  moment 
charnière. La question n’est pas de savoir si la situation 
va  se  tendre  davantage,  mais  quand  et  dans  quelle 
ampleur.

Madame  la  Ministre,  envisagez-vous  d’activer  un 
mécanisme de soutien conjoncturel renforcé comparable 
à  ceux mis  en  place  lors  des  crises  précédentes ?  Le 
dispositif de client protégé conjoncturel pourrait-il être 
réactivé,  adapté  ou  repensé  dans  un  cadre  juridique 
sécurisé ?  Quelles  mesures  immédiates  entendez-vous 
prendre  pour  éviter  une  aggravation  de  la  précarité 
énergétique dans les prochains mois ?

Enfin, une question de cohérence budgétaire se pose. 
La  Wallonie  dispose  d’outils,  dont  le  fonds  Énergie, 
alimenté par des recettes spécifiques issues notamment 
du système énergétique lui-même. Dans un contexte où 
les factures augmentent, ces moyens sont-ils mobilisés à 
la hauteur de l’urgence sociale ?

La transition énergétique ne peut pas se faire contre 
les citoyens. Face à…

M. le Président.  –  Il  faut  conclure,  Monsieur 
Fontaine, vous êtes en dépassement de 30 secondes.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Face  à  une  nouvelle 
tension  énergétique,  l’inaction  coûtera  toujours  plus 
cher que l’anticipation.

M. le Président.  –  C’est  trois  minutes,  quand  les 
questions sont jointes.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Messieurs  les  Députés,  vous  avez  évoqué  différentes 
choses.  Je  vais  essayer  de  recontextualiser  un  peu  le 
tout.

Monsieur  Cloquet,  vous  avez  évoqué  le  Comptoir 
citoyen  des  énergies  –  COCITER  –,  qui  est  un 
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fournisseur  d’électricité  coopératif  wallon.  Celui-ci  a 
confirmé  sa  volonté  d’activer  un  mécanisme  de 
plafonnement du prix de l’électricité en cas de flambée 
des marchés, comme cela avait déjà été mis en œuvre 
lors de la crise de 2022. Ce type de structure permet aux 
citoyens  de  produire  et  de  consommer  une  électricité 
renouvelable dans une logique locale et non lucrative.

Ce  modèle  présente  toutefois  certaines  limites.  Il 
dépend étroitement de la structure du fournisseur et de 
sa capacité financière à absorber l’écart entre le prix de 
marché  et  le  prix  plafonné.  Par  ailleurs,  même  si 
l’électricité est produite localement à partir de sources 
renouvelables,  la  production  n’est  pas  toujours 
synchronisée avec la consommation, ce qui implique un 
recours  complémentaire  aux  marchés  classiques 
d’approvisionnement.  Dès  lors,  ce  modèle  demeure 
partiellement exposé à la volatilité des prix de l’énergie. 
L’expérience  récente  a  par  ailleurs  montré  que  ce 
modèle  peut  être  contraint  en  termes  de  volumes 
disponibles,  certains  fournisseurs  coopératifs  ayant  dû 
limiter  l’accès  à  de  nouveaux clients  lors  de  la  crise 
énergétique.

Cela  étant,  ces  initiatives  traduisent  une  volonté 
positive  de  renforcer  la  résilience  du  système 
énergétique.  Le  développement  d’une  production 
renouvelable  locale  et  citoyenne  peut  contribuer,  à 
terme, à atténuer la volatilité des prix, en réduisant la 
dépendance  aux  combustibles  fossiles  et  en  exerçant 
une pression à la baisse sur les prix de gros.

Pour répondre à Mme Tellier et à M. Fontaine sur la 
question  des  dispositifs  conjoncturels,  lors  de  la 
précédente crise énergétique,  le Gouvernement wallon 
avait  instauré  un  nouveau  statut  dénommé  « client 
protégé  conjoncturel »  visant  à  élargir  l’accès  des 
bénéficiaires  wallons  au  tarif  social  fédéral.  Ce 
dispositif  a  toutefois  fait  l’objet  d’un  recours  en 
annulation devant la Cour constitutionnelle qui, par son 
arrêt du 25 janvier 2024, a procédé à son annulation. La 
cour a en effet considéré que la Région wallonne avait 
empiété sur les compétences de l’autorité fédérale, en 
particulier en matière de politique sociale et des prix de 
l’énergie.  Par  ailleurs,  la  cour  a  estimé  que 
l’élargissement du champ des bénéficiaires opéré par le 
décret  en  cause  portait  atteinte  à  l’équilibre  existant 
entre  la  protection  des  ménages  vulnérables  et  la 
viabilité économique des fournisseurs d’énergie.

Au regard de ces éléments, les leviers d’action de la 
Région wallonne sont  limités,  la  maîtrise  des  prix de 
l’énergie  et  l’approvisionnement  relevant  du  niveau 
fédéral. Pour rappel, en ce qui concerne le mazout et les 
carburants,  le  Gouvernement  fédéral  maintient  le 
facteur « k », qui permet de limiter l’augmentation des 
prix pour les consommateurs. Des discussions sont par 
ailleurs en cours pour mettre en place un mécanisme de 
cliquet inversé, qui permettrait de réduire l’aide lorsque 
les prix diminuent.

Dans ce contexte, il apparaît pertinent de privilégier 
des  réponses  structurelles  plutôt  que  des  mesures 
ponctuelles.  L’accompagnement  à  la  rénovation 
énergétique fait  partie de celles-là.  Notre objectif  doit 
être  de  renforcer  notre  autonomie  énergétique, 
notamment en réduisant notre dépendance aux énergies 
fossiles importées.

Afin  d’assurer  une  plus  grande  stabilité  pour  les 
entreprises et les ménages face aux crises extérieures, il 
apparaît  essentiel  de se doter  d’une stratégie et  d’une 
vision  à  long  terme.  Celles-ci  doivent  permettre 
d’anticiper  les  évolutions  et  de  mettre  en  œuvre  les 
adaptations  nécessaires,  notamment  en  matière  de 
dimensionnement des réseaux et de transformation des 
infrastructures de production.

Dans  cette  perspective,  l’actualisation  du  mix 
énergétique wallon constitue une étape déterminante, en 
ce qu’elle permet d’intégrer les contraintes techniques, 
économiques  et  climatiques.  C’est  dans  ce  cadre  que 
nous allons prochainement présenter au Gouvernement 
une étude visant à élaborer une stratégie intervectorielle, 
laquelle permettra au Gouvernement d’actualiser le mix 
énergétique.

En ce  qui  concerne les  mesures  envisagées  par  la 
Commission  européenne,  l’annonce  faite  ce  vendredi 
sur l’ETS et les prix de l’énergie est un signal important. 
Le fait  de revoir  les  modalités  d’allocation ETS pour 
lisser l’impact CO2, notamment sur les centrales au gaz, 
permettrait  de  faire  baisser  le  prix  de  l’électricité 
collectivement  sans  faire  appel  à  des  mécanismes  de 
soutien coûteux, complexes et lents au niveau des États 
membres.  Les  bénéfices  seront  répartis  tant  sur  les 
ménages que sur les entreprises, ce qui est essentiel. Il 
faut par contre y travailler dès maintenant et engranger 
des résultats à court terme.

Sur  les  autres  mesures  liées  à  la  market  stability  
reserve de l’ETS, cela va dans le bon sens, mais je doute 
que l’impact sur la facture d’électricité soit significatif.

La transition climatique ne pourra réussir que si elle 
reste  économiquement  soutenable  et  socialement 
acceptable.  Diminuer  temporairement  les  coûts  du 
carbone dans la situation que nous connaissons relève 
du bon sens et du pragmatisme.

Pour conclure, il  est évident que le Gouvernement 
est extrêmement vigilant à l’évolution de la crise et que, 
au  regard  de  ses  leviers,  il  poursuit  ses  réformes 
structurelles,  en  concertation  avec  le  niveau  fédéral, 
pour apporter le cas échéant la réponse la plus adaptée à 
la situation.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  les  réponses  apportées  à  court 
terme au niveau européen sont évidemment nécessaires 
pour  faire  face  à  la  volatilité  actuelle  des  prix  de 

28 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 124 – Énergie – Mardi 24 mars 2026



l’énergie,  mais  l’on  doit  évidemment  réussir  à  allier 
transition  énergétique,  décarbonation  et  soutien  aux 
entreprises. Comme je le disais tout à l’heure, ce sera un 
travail d’équilibriste. Il est clair que ce n’est pas simple.

À  plus  long  terme,  la  stabilité  des  prix  reposera 
avant  tout  sur  des  investissements  massifs  dans  les 
énergies renouvelables, mais aussi et  surtout dans nos 
infrastructures  de  réseau.  Cette  question  est  centrale. 
Sans  anticipation  suffisante  et  sans  renforcement  des 
capacités,  nous  risquons  évidemment,  malgré  la 
possibilité  d’avoir  de l’énergie,  de freiner  à  la  fois  la 
transition énergétique et le développement économique.

Par  ailleurs,  il  importe  d’encourager  la 
diversification des  modèles  énergétiques  sans  opposer 
les  acteurs,  mais  en  tirant  les  enseignements  des 
initiatives  qui  apportent  des  solutions  concrètes.  La 
stabilité des prix passe à la fois par un renforcement de 
la  production locale  et  par  une régulation efficace du 
marché.  Nous devons néanmoins veiller  à  ce que ces 
différents  mécanismes  restent  soutenables  sur  le  plan 
économique et accessibles au plus grand nombre.

Enfin,  au-delà  des  réponses  conjoncturelles,  c’est 
bien  la  mise  en  œuvre  d’une  stratégie  énergétique 
cohérente, anticipative et structurante qui permettra de 
protéger durablement les ménages et les entreprises.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour vos éléments de réponse. J’entends que, 
sur les  dispositifs conjoncturels,  la  plupart  des leviers 
sont, en effet, au niveau fédéral. Je suis bien d’accord 
avec vous. Néanmoins, votre formation politique siège 
au niveau fédéral. On n’a toujours rien, à part un groupe 
de travail. C’est fort gentil de nous lancer un groupe de 
travail, mais, à un moment, il faudrait quand même que 
le Gouvernement prenne des décisions. Ce n’est pas en 
lançant  des  grandes  annonces,  en  émission  matinale, 
que l’on arrive à des accords politiques.

Au niveau wallon, vous pouvez toutefois pousser en 
ce sens. Je vous ai cité un exemple mis en place par le 
précédent Gouvernement bruxellois de soutien aux TPE 
et PME, et que vous pourriez tout à fait soutenir avec 
votre collègue, le ministre de l’Économie. Je vous fais 
donc une suggestion. Vous avez également tout un volet, 
sur lequel vous êtes d’ailleurs intervenue, relatif au mix 
énergétique  et  au  développement  des  énergies 
renouvelables.  Là-dessus,  je  rappelle  que  le  soleil 
envoie chaque jour 8 000 fois l’énergie consommée par 
l’humanité sur notre planète. Vous voulez couper, mais 
c’est  quand  même  un  chiffre  important,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. – Non. Je dis juste que vous avez 
épuisé votre temps.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – J’entends. Je sais que 
vous êtes intéressé par cette question.

Enfin, sur la question des coopératives citoyennes, 
Madame  la  Ministre,  vous  venez  souligner  certaines 
limites.  Ce n’est  pas incorrect.  Je  rappelle  néanmoins 
que votre collègue, M. Bihet…

M. le Président. – Madame Tellier, faites un effort. 
Vous êtes en dépassement de 35 secondes.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je fais un effort. Je 
suis, d’habitude, très respectueuse du temps de parole, 
Monsieur  le  Président.  Je  sais  que  vous  me laisserez 
donc ces 10 dernières secondes. Merci.

M. Bihet bloque l’avancement de projets d’éoliennes 
en mer du Nord, en ce compris le projet de coopérative 
citoyenne de soutien, alors même que c’est une manière 
extrêmement  efficace  de  soutenir  notre  souveraineté 
énergétique. Merci de plaider en coulisses à ce sujet.

M. le Président. – Monsieur Fontaine, j’espère que 
vous serez un meilleur élève au niveau du temps.

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Je suis toujours un bon 
élève, Monsieur le Président.

Madame  la  Ministre,  vous  avez  parlé  de  la  Cour 
constitutionnelle. Personne ne conteste l’autorité de la 
Cour constitutionnelle, mais il ne faut pas déformer sa 
portée.  La  Cour  a  censuré  un  dispositif,  certes  mal 
construit, mais pas le principe de protéger les ménages. 
Elle n’interdit nullement à la Wallonie d’agir. C’est ce 
que nous demandons. Elle impose simplement de faire 
autrement,  de  manière  ciblée,  proportionnée  et 
juridiquement solide. Se réfugier derrière cet arrêt pour 
ne  rien  faire  serait  une  erreur  politique,  Madame  la 
Ministre. Pendant ce temps, les citoyens souffrent et les 
entreprises tirent la sonnette d’alarme.

Question orale
de Mme Alice Bernard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le fonds social Climat »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bernard à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le fonds social Climat ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Madame la Ministre, 
en  2028,  le  Gouvernement  wallon  mettra  en  place  la 
taxe  carbone  ETS2.  Conséquence  directe  pour  les 
familles : 640 euros par an en moyenne de surcoût sur le 
chauffage  et  le  carburant.  Une  facture  salée  qui  va 
frapper  en  plein  porte-monnaie  la  classe  travailleuse, 
ceux qui se lèvent tôt pour aller au boulot, qui n’ont pas 
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les  moyens de changer de voiture ou de rénover leur 
maison.

Face  à  cela,  vous  nous  sortez  votre  plan  social 
Climat, doté de 729 millions d’euros. Toutefois, ce plan, 
financé  par  l’Europe  et  la  Wallonie,  ne  représente 
qu’une infime partie des 4 milliards d’euros que devrait 
rapporter  cette  taxe.  Concrètement,  qu’auront  les 
familles  de  la  classe  travailleuse ?  Rien.  Pas  un  euro 
d’atténuation  directe  pour  celles  qui  ne  sont  pas 
considérées comme « vulnérables » selon vos critères.

Madame  la  Ministre,  pourquoi  faire  payer  tout  le 
monde pour ensuite distribuer des miettes à une partie 
seulement  de  la  population ?  Pourquoi  imposer  cette 
taxe injuste alors que la meilleure protection sociale, ce 
serait tout simplement de ne pas l’appliquer ?

Madame la Ministre, nous ne sommes pas contre la 
transition  écologique,  mais,  au  PTB,  nous  estimons 
qu’elle doit être sociale pour tous et pas seulement pour 
quelques-uns. Il n’est pas question que les travailleurs 
paient la facture de la transition pendant que d’autres 
reçoivent des aides.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, pour rappel, les règles de l’ETS2 ont été fixées 
dans le cadre européen. La Wallonie a, dans ce cadre, 
comme d’autres États membres et comme nos collègues 
des entités fédérées, transposé ses obligations. Cela ne 
nous  empêche  pas  d’être  particulièrement  attentifs, 
vigilants et critiques sur le sujet.

Je viens de détailler une série d’éléments sur l’ETS2 
dans la réponse à la question de M. Cloquet. Je ne vais 
pas y revenir. Cependant, comme je le disais, il faut être 
lucide. Tel qu’il est conçu aujourd’hui, l’ETS2 fait en 
effet peser un risque économique et social majeur. Dans 
ces conditions, sa mise en œuvre ne peut se faire sans 
des garanties fortes :

- une introduction réellement progressive, et dans 
tous les cas, conditionnée à l’évolution des prix 
de l’énergie ;

- une  protection  effective  des  ménages  via  une 
mobilisation ciblée des recettes ;

- des  mécanismes  de  flexibilité  qui  permettent 
d’éviter tout effet de choc.

Je souhaite revenir sur l’impact financier publié en 
juillet 2025, tel qu’il ressort de l’analyse du Bureau du 
Plan. Contrairement au montant de 640 euros que vous 
évoquez, le Bureau du Plan indique un impact moyen 
attendu pour un ménage belge entre 250 et  400 euros 
par  an  à  comportement  inchangé  et  en  l’absence  de 
mesures  d’accompagnement.  Cet  impact  résulte 
principalement de la hausse des prix des combustibles 
fossiles.  Ces éléments  corrigent  le  montant  cité,  mais 
n’annulent pas du tout le fait qu’il y aura bien un impact 

pour les ménages et les entreprises, singulièrement pour 
les plus vulnérables d’entre eux – comme je l’ai rappelé 
tout à l’heure.

Au-delà du fait que l’on a relayé nos inquiétudes à 
plusieurs  égards,  la  Wallonie  a  été  à  la  base  d’une 
communication vis-à-vis de la Commission partagée par 
17 autres  États  membres  et  qui  enjoignait  la 
Commission  à  prendre  des  dispositions  pour  assurer 
l’acceptabilité  du  dispositif.  Suite  à  cette 
communication, la Commission a pris plusieurs mesures 
correctrices importantes.

Enfin, pour atténuer les impacts du dispositif, on a 
aussi adopté notre contribution wallonne au plan social 
Climat le 5 mars dernier, qui porte sur des mesures qui 
sont  destinées  aux  ménages  et  aux  entreprises 
vulnérables à hauteur de plus de 700 millions d’euros. 
Je vous rappelle que la coordination de ce plan relève du 
ministre-président.

C’est  une première étape importante,  mais au-delà 
de celle-ci, on continuera à relayer nos préoccupations 
au niveau fédéral et européen pour garantir un dispositif 
qui soit non seulement efficace sur le plan climatique, 
mais aussi équitable et payable sur le plan social. Sans 
quoi, en effet, il faudra le reporter.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour vos réponses. Le MR et les Engagés ont 
du mal à assumer le vote qu’ils ont effectué au niveau 
de l’Union européenne. Vous avez voté pour cette taxe 
carbone  au  Parlement  européen  il  y  a  deux  ans. 
Maintenant, vous la remettez en partie en cause. On a 
d’ailleurs entendu, à ce sujet, votre président de parti à 
la radio ce matin.

Vous  annoncez  des  mesures  pour  une  entrée  en 
vigueur progressive. Vous indiquez que le montant sera 
peut-être plus faible que prévu. Toutefois, le report ou 
l’affaiblissement de cette taxe n’est pas la solution. La 
seule solution est d’abandonner cette taxe carbone, car 
c’est son principe même qui n’est pas justifiable. Faire 
payer  le  réchauffement  climatique  à  la  classe 
travailleuse comme si elle en était responsable, ce n’est 
pas  acceptable.  Il  faut  plutôt  faire  peser  la  transition 
écologique sur les responsables de l’émission de CO2. 
Pour cela, il y a un combat à mener à tous les niveaux. 
Vous  pouvez  revoir  les  votes  que  vous  avez  émis  au 
niveau de l’Union européenne.
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Question orale
de M. Vincent Maillen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’effet pervers des batteries intelligentes »

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le projet de parc de batteries à 
Hanzinelle »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Maillen,  sur  « l’effet  pervers  des  batteries 
intelligentes » ;

- M. Fontaine, sur « le projet de parc de batteries à 
Hanzinelle ».

La parole est à M. Maillen pour poser sa question.

M. Vincent Maillen (MR). – Madame la Ministre, 
le  développement  rapide  des  batteries  connectées  au 
réseau  constitue  une  évolution  notable  du  système 
énergétique. Qu’il s’agisse de batteries industrielles ou 
de  batteries  installées  chez  des  ménages  et  dans  des 
entreprises,  certaines  d’entre  elles  sont  aujourd’hui 
pilotées par des systèmes de gestion de l’énergie – EMS 
–  et  participent  à  des  mécanismes  de  flexibilité, 
notamment  via  des  contrats  de  réserve  primaire  de 
fréquence ou d’autres dispositifs de soutien au réseau.

Dans cette  optique,  ces  batteries  peuvent  jouer  un 
rôle  utile  en  permettant  un  stockage  temporaire  de 
l’électricité  lorsque  le  réseau  est  fortement  sollicité. 
Parallèlement,  un  autre  modèle  se  développe :  des 
batteries  associées  à  des  contrats  d’électricité 
dynamiques, avec des prix connus jusqu’à 24 heures à 
l’avance.  Les  EMS  pilotent  alors  la  batterie  pour  la 
charger lorsque les prix sont très faibles, voire négatifs, 
et  la  décharger  lorsque  les  prix  deviennent  élevés, 
généralement lors des pics de consommation.

Si cette logique contribue à la flexibilité du système, 
certains  acteurs  s’interrogent  néanmoins  sur  les  effets 
d’agrégation. En effet, si un grand nombre de batteries 
se mettent simultanément à se décharger lorsque les prix 
augmentent,  cela  pourrait  générer  des  injections 
importantes sur le réseau.

Disposez-vous d’une estimation du développement 
des batteries connectées au réseau en Wallonie, tant au 
niveau industriel que résidentiel ? Les gestionnaires de 
réseau ont-ils analysé l’impact potentiel d’une décharge 
simultanée  d’un  grand  nombre  de  batteries  sur  la 
stabilité du réseau ?

Le  Gouvernement  envisage-t-il  un  cadre  ou  des 
mécanismes de coordination afin d’anticiper ces effets 

systémiques ?  Comment  le  développement  de  ces 
dispositifs de stockage est-il articulé avec l’objectif de 
favoriser  directement  et  prioritairement 
l’autoconsommation ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour 
poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, un 
projet  de  parc  de  batteries  destiné  au  stockage 
d’électricité est actuellement envisagé sur le territoire de 
Hanzinelle, dans la commune de Florennes, à proximité 
d’un poste du gestionnaire du réseau de transport Elia. 
Ce projet, porté par la société Etherr.a, vise à installer 
plusieurs  conteneurs  de  batteries  capables  de  stocker 
environ  48 mégawattheures  d’électricité  afin  de 
contribuer à l’équilibrage du réseau électrique.

Le  développement  des  capacités  de  stockage 
constitue  un  enjeu  important  pour  accompagner  la 
montée  en  puissance  des  énergies  renouvelables  et 
répondre aux besoins croissants en électricité. Ce projet 
suscite également plusieurs interrogations de la part des 
riverains,  notamment  en  matière  de  nuisances 
potentielles,  de  circulation  liée  au  chantier  ou  encore 
d’information et de participation citoyenne.

Lors d’une récente réunion d’information organisée 
à  l’attention  des  habitants,  certains  ont  notamment 
indiqué ne pas avoir été informés en temps utile de la 
tenue de cette rencontre. La Région wallonne a-t-elle été 
officiellement saisie de ce projet de parc de batteries ? À 
quel  stade  se  situe  actuellement  la  procédure 
administrative ?

Plus  largement,  combien  de  projets  similaires  de 
stockage  par  batteries  sont  actuellement  en 
développement ou en exploitation en Wallonie ? Quelle 
capacité  totale  de  stockage  représentent-ils ?  Quelles 
garanties environnementales et acoustiques sont prévues 
pour  ce  type  d’infrastructures  afin  de  limiter  les 
nuisances pour les riverains ?

La Région prévoit-elle des lignes directrices ou des 
obligations spécifiques en matière d’information et  de 
concertation avec les citoyens lors de l’implantation de 
ce type de projets énergétiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, la Région wallonne n’a, à ce stade, pas été 
officiellement saisie de ce projet de parc de batteries à 
Hanzinelle. L’administration indique ne pas avoir reçu 
de  demande  d’avis.  D’après  les  informations 
disponibles, notamment issues de la presse, la demande 
de permis n’aurait pas encore été introduite. Elle devrait 
l’être dans le courant du mois d’avril. Le projet évoqué 
représenterait une puissance de 48 mégawatts pour une 
capacité totale de 192 mégawattheures.
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Concernant le déploiement global, le développement 
des batteries en Wallonie est en croissance. Au niveau 
industriel,  l’administration  recense  une  quinzaine  de 
projets à différents stades de maturité, avec des mises en 
service  prévues  entre  2024  et  2028.  Ces  projets 
représentent  une  puissance  cumulée  de  plus  de 
1 250 mégawatts et une capacité comprise entre 3 200 et 
3 860 mégawattheures.

Du  côté  des  gestionnaires  de  réseau,  une  forte 
augmentation  des  demandes  de  raccordement  est 
également observée. À titre d’exemple, le gestionnaire 
Resa recense  actuellement  26 demandes  de  projets  de 
batteries  sur  son  réseau.  Concernant  le  segment 
résidentiel,  les  données  sont  plus  diffuses,  mais  la 
tendance est également à la hausse, notamment en lien 
avec le développement des installations photovoltaïques 
et des systèmes de gestion de l’énergie.

En  ce  qui  concerne  l’impact  des  batteries  sur  le 
réseau,  les  gestionnaires  y  sont  très  attentifs.  Les 
batteries constituent un outil essentiel pour stabiliser le 
réseau  et  pour  gérer  les  congestions  locales  dans  un 
contexte  de  forte  pénétration  du  renouvelable  et 
d’électrification  croissante.  Celles-ci  peuvent  par 
ailleurs participer activement au service d’équilibrage, 
comme les réserves de fréquences proposées par Elia, 
contribuant ainsi à la stabilité globale du système.

De  manière  générale,  le  fonctionnement  des 
batteries  pilotées  par  les  prix  est  plutôt  favorable  au 
système :  elles  se  chargent  lorsque  l’électricité  est 
abondante et peu chère, et elles se déchargent lors des 
pics  de  consommation.  Cependant,  comme  vous  le 
mentionnez dans votre question, Monsieur Maillen, il se 
peut aussi que des batteries déchargent à des moments 
inopportuns,  accentuant  certaines  contraintes  sur  le 
réseau. Une forte décharge simultanée peut augmenter 
la  tension  sur  le  réseau  et  impacter  négativement  les 
appareils  électriques  qui  y  sont  connectés.  Les 
gestionnaires de réseau en sont bien conscients.

C’est une des raisons pour lesquelles j’ai introduit 
un régime spécifique dans le décret que j’ai fait adopter 
en décembre 2025 pour que les batteries puissent  être 
flexibilisées  en  cas  de  congestion.  Par  ailleurs,  j’ai 
demandé  à  ORES,  qui  prépare  actuellement  le 
lancement de projets pilotes de flexibilité commerciale, 
de présenter un état d’avancement au niveau de la task 
force « Puissance et flexibilité ».

On sait aussi que les batteries doivent jouer un rôle 
dans  le  développement  de  l’autoconsommation.  Les 
batteries dites behind-the-meter permettent aux ménages 
et  aux  entreprises  de  consommer  localement  de 
l’énergie  qu’ils  produisent,  réduisant  ainsi  leur 
dépendance  au  réseau  et  contribuant  à  limiter  les 
injections en période de forte production. Je mets tout 
en œuvre pour m’assurer que leur déploiement ne soit 
pas freiné.

Enfin, concernant la question des nuisances sonores 
et  environnementales,  les  parcs  de  batteries  sont 
considérés comme des installations classées au sens du 
décret sur le permis d’environnement. À ce titre, elles 
peuvent donc être soumises à une demande de permis 
d’environnement  et  à  une  étude  d’incidences  sur 
l’environnement en fonction de leur classification.

Pour rappel, les procédures de permis prévoient des 
mécanismes d’information et de participation du public 
qui s’appliquent pleinement aux projets de stockage et 
pour lesquels il y a des délais. Elles doivent également 
respecter  les  normes  générales  de  bruit  fixées  par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002, qui 
impose des valeurs limites de bruit.

M. le Président. – La parole est à M. Maillen.

M. Vincent Maillen (MR). – Je vais être très court 
parce que j’ai eu les réponses à toutes mes questions. Je 
me réjouis  de  l’aide  au déploiement  des  batteries,  en 
tout cas domestiques, parce que beaucoup de ménages, 
tant en termes de coûts que d’efficacité, seront contents. 
Je me réjouis de voir ce parc de batteries continuer à se 
développer à tous les niveaux.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  les  éléments  de  réponse.  J’ai  obtenu 
toutes  les  réponses  à  mes  différentes  questions,  et  je 
constate que le permis serait introduit en avril et que la 
Région wallonne n’a pas été informée de ce projet.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le développement de l’agrivoltaïsme en 
Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le développement de l’agrivoltaïsme en 
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, face à l’accélération nécessaire de 
la  transition  énergétique,  le  développement  de 
l’agrivoltaïsme  suscite  tant  un  intérêt  grandissant  en 
Wallonie  que  des  inquiétudes.  Ce  modèle  soulève  en 
effet des interrogations importantes quant à ses impacts 
réels  sur  l’activité  agricole,  sur  la  fonction  première 
nourricière, sur les risques spéculatifs et sur l’équilibre 
des territoires ruraux.
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Quelle est votre vision – la vision du Gouvernement 
–  stratégique  concernant  le  développement  de 
l’agrivoltaïsme ?  Quelle  sera  la  place  de  ce 
développement dans votre future vision intervectorielle 
et sur les objectifs énergétiques et climatiques ? Quels 
garde-fous et critères entendez-vous mettre en place sur 
le développement de l’agrivoltaïsme en Wallonie ?

Pouvez-vous faire l’état des lieux des avancées du 
groupe  de  travail  réunissant  les  représentants  des 
cabinets du ministre de l’Aménagement du territoire, de 
la ministre de l’Agriculture ainsi que les représentants 
de votre cabinet  en charge de l’Énergie sur ce sujet ? 
Quelle  est  la  méthodologie  retenue  ainsi  que  les 
objectifs de ce groupe de travail ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, un groupe de travail associant des conseillers 
du cabinet du ministre de l’Aménagement du territoire, 
du  ministre  de  l’Environnement,  de  la  ministre  de 
l’Agriculture et de mon cabinet s’est réuni récemment 
pour travailler sur un projet de note d’orientation pour la 
filière photovoltaïque. Les sujets abordés concernaient 
les zones nécessaires et d’accélération, le déploiement 
d’unités  photovoltaïques  sur  les  bâtiments  et 
l’agrivoltaïsme. Cette note d’orientation est en cours de 
finalisation et sera proposée au Gouvernement dans les 
prochains jours.

En  ce  qui  concerne  l’agrivoltaïsme,  nous 
considérons  qu’il  peut  jouer  un  rôle  dans  notre  mix 
énergétique,  mais  ce  rôle  doit  être  strictement 
subsidiaire  au  déploiement  du  photovoltaïque  sur  les 
zones  artificialisées.  Nous  proposerons  d’adopter  un 
cadre  juridique  clair  qui  permette  un  développement 
encadré et strictement limité de cette filière. Ce cadre 
devra donner la priorité  au déploiement sur  les  zones 
artificialisées. En particulier, nous proposerons que nos 
objectifs de déploiement pour la filière photovoltaïque 
soient  déclinés  sur  une  base  annuelle.  Ces  objectifs 
devront  d’abord  être  atteints  sur  des  zones 
artificialisées, principalement en toiture.

Cependant,  le  solde  éventuel,  c’est-à-dire  le 
minimum nécessaire pour atteindre nos objectifs, pourra 
être  déployé  l’année  suivante  en  agrivoltaïsme.  Les 
critères qui encadreront ce déploiement seront précisés 
lors  des  prochaines  réunions  des  groupes  de  travail. 
Nous  proposerons  notamment  une  série  de  balises 
relatives à la qualité des terres, à la distance, au point 
d’injection le plus proche, à la préservation de l’activité 
agricole, à la protection d’exploitants agricoles ainsi que 
l’imposition de la réversibilité de l’installation au terme 
du permis. Des critères stricts relatifs à la sélection des 
parcelles éligibles permettront de réduire la spéculation 
et de limiter le déploiement aux terres les moins fertiles.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
C’est une bonne nouvelle, Madame la Ministre. Je vois 
que  la  note  d’orientation  avance  et  que  le  groupe  de 
travail  a déjà bien balisé.  L’orientation, qui est  le fait 
d’encadrer par des balises claires et strictes, me semble 
plus qu’essentielle. Au moins, avec cette définition, on 
voit où l’on va. Je trouve que la communication et les 
objectifs sont bien définis.

Je vous rejoins sur la nécessité de faire cela à titre 
subsidiaire et de privilégier d’abord tout ce qui est en 
toiture. Je me permettais de développer cette question 
dans le cadre d’une réunion que j’ai eue sur le sujet, où, 
avec les autres pays des régions du CPI, une réflexion 
était  menée  sur  d’autres  modèles  de  panneaux 
d’agrivoltaïsme. On a tendance à les mettre tous au sol. 
Or, il existe d’autres structures qui hypothèquent moins 
les terres et qui permettent d’utiliser les terres agricoles 
autrement.  Peut-être  y  a-t-il  encore  une  réflexion  à 
mener sur le type de panneaux d’agrivoltaïsme que l’on 
veut. Je pense qu’il faut peut-être aller plus loin.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la fiscalité locale et le développement 
éolien en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « la fiscalité locale et le développement 
éolien en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, ma question fait suite à un article 
de presse récent qui mettait en lumière l’instauration par 
certaines communes wallonnes, notamment en province 
de  Luxembourg,  de  taxes  spécifiques  visant 
l’infrastructure liée aux projets éoliens ou les sites de 
batteries de stockage d’électricité industrielle.

Ces  initiatives  relèvent  évidemment  de  l’autorité 
fiscale des communes et sont motivées notamment par 
des considérations budgétaires. Il peut y avoir aussi des 
questionnements  quant  à  leur  impact  potentiel  sur  le 
développement des énergies renouvelables en Wallonie, 
particulièrement dans ma province, qui est un territoire 
déjà fortement sollicité par l’implantation d’éoliennes.

Madame  la  Ministre,  quelle  est  votre  analyse  par 
rapport  à  l’impact  de  l’instauration  de  ce  type  de 
nouvelle  taxe communale  sur  le  développement  de la 
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filière éolienne ou sur le développement des parcs de 
batteries  industrielles  en  Wallonie ?  Disposez-vous 
d’une évaluation spécifique concernant ma province où 
la densité de projets éoliens est déjà très élevée ?

Enfin, quels sont les dispositifs d’accompagnement 
mis en place par la Wallonie à destination des pouvoirs 
locaux pour les aider à faire face au développement de 
projets éoliens ou à l’implantation sur leur territoire de 
grandes infrastructures de stockage de batteries ? Plus 
précisément, un soutien est-il prévu pour renforcer leurs 
capacités  d’analyse,  de  négociation  ou  encore  de 
planification  territoriale  face  aux  promoteurs  privés 
pour  assurer  un  développement  équilibré,  accepté 
localement,  mais  aussi  cohérent  avec  les  objectifs 
régionaux ?

Je sais que ma question est à la limite entre énergie, 
aménagement  du  territoire  et  pouvoirs  locaux.  Mais 
voilà, c’est tombé sur vous.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  j’ai  pris  connaissance  partiellement  de  cet 
article  qui  concerne  Bastogne  et  Vaux-sur-Sûre,  qui 
souligne l’instauration de taxes communales spécifiques 
pour les projets éoliens et les infrastructures de stockage 
d’électricité.

Ces  taxes,  bien  qu’elles  répondent  à  des  besoins 
budgétaires locaux, peuvent, si elles sont trop élevées, 
nuire  à  l’attractivité  des  projets  et  freiner  le 
développement des énergies renouvelables.

Dans  le  cas  des  projets  éoliens  et  de  stockage 
d’électricité, les taxes peuvent être perçues comme une 
manière pour les communes de compenser les impacts 
sur  leur  territoire,  qu’ils  soient  environnementaux  ou 
sociaux,  et  d’améliorer  l’acceptabilité  sociale  des 
projets. Cela étant, on doit évidemment veiller à ce que 
ces taxes ne deviennent pas un frein à l’implantation de 
projets  nécessaires  à  la  transition  énergétique. 
L’équilibre doit  donc être trouvé entre la nécessité de 
garantir une juste contribution fiscale des projets et la 
nécessité  de  favoriser  le  développement  des 
renouvelables.

En ce qui concerne la province de Luxembourg, je 
ne dispose pas d’évaluation spécifique à ce sujet – à ce 
jour.  Nous  sommes  en  train  de  finaliser  la  stratégie 
intervectorielle  qui  prendra  en  compte  le  volet  de  la 
planification du déploiement des énergies renouvelables 
afin de garantir une répartition efficace et équitable sur 
l’ensemble du territoire wallon.

Enfin,  je  tiens  à  rappeler,  d’autant  plus  dans  le 
contexte  géopolitique  actuel,  qu’il  est  impératif  de 
développer  un  mix  énergétique  nous  permettant  de 
réduire  notre  dépendance  aux  énergies  fossiles.  Les 

énergies  renouvelables,  comme  le  nucléaire,  doivent 
constituer ce mix. C’est un enjeu stratégique pour notre 
autonomie  énergétique  et  pour  répondre  aux  défis  du 
changement climatique.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, je vous rejoins sur la nécessité de 
travailler  à  notre  autonomie  énergétique  et  sur 
l’importance  d’une  répartition  efficace  du 
développement  éolien.  Il  faut  voir  comment  la  pax 
eolienica peut  évoluer  au  regard  des  réalités 
territoriales,  des  besoins  énergétiques  et  des  enjeux 
géopolitiques. Il y a le défi énergétique, mais il y a aussi 
le  défi  de  l’acceptabilité  sociale.  C’est  un  équilibre 
parfois difficile, mais ô combien important.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les propos du ministre fédéral de 
l’Intérieur à la suite de la panne de gaz à 

Mons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  propos  du  ministre  fédéral  de 
l’Intérieur à la suite de la panne de gaz à Mons ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
dans le cadre de la panne de gaz qui a touché la ville de 
Mons  le  mois  dernier,  à  la  suite  d’une  interpellation 
récente à la Chambre, le ministre fédéral de l’Intérieur, 
Bernard  Quintin,  a  rappelé  un  élément  essentiel : 
conformément  aux  règles  de  gestion  des  situations 
d’urgence,  la  coordination  stratégique  de  cette  crise 
relevait de l’autorité communale et, en l’occurrence, du 
bourgmestre de Mons.

Autrement  dit,  le  rôle  du  bourgmestre  dans  la 
gestion de cette crise est reconnu comme central lors de 
l’analyse  de  cet  événement.  Dans  ce  contexte,  la 
décision  de  la  majorité  MR-Engagés  de  refuser  son 
audition  en  commission  apparaît  comme 
incompréhensible. Par ailleurs, à ce stade, je ne vous ai 
pas  entendue  vous  exprimer  sur  le  rôle  des  autorités 
communales dans cette gestion de crise.

Quelle est votre analyse de la place et du rôle des 
autorités communales dans la gestion d’un incident de 
pareille  ampleur,  et  de  cette  crise  en  particulier ? 
Partagez-vous  l’analyse  du  ministre  fédéral  de 
l’Intérieur ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  tout  d’abord,  il  convient  de  rappeler  que  le 
cadre  légal  belge  en  matière  de  gestion  de  crise  est 
clairement  défini,  notamment  par  l’arrêté  royal  du 
22 mai 2019 relatif à la planification d’urgence. Celui-ci 
consacre  un  principe  fondamental :  la  gestion  des 
situations  d’urgence  s’organise  selon  une  logique  de 
subsidiarité,  privilégiant  le  niveau  de  pouvoir  le  plus 
proche du terrain.

Dans ce cadre, lorsqu’un incident est circonscrit au 
territoire d’une seule commune, comme ce fut le cas à 
Mons,  la  coordination  stratégique  relève  de  l’autorité 
communale,  sous  la  direction  du  bourgmestre.  À  cet 
égard, dans une situation telle que celle de la panne de 
gaz à Mons, comme l’a précisé le ministre Quintin, le 
rôle du bourgmestre est juridiquement fondé et central 
dans la gestion de la crise.

Cela étant, s’agissant de l’audition du bourgmestre 
de Mons, je m’en remets à la décision de la majorité de 
cette Commission. Sauf erreur, la demande de celle-ci 
est  bien  de  comprendre  les  causes  techniques  de 
l’incident afin de limiter le risque que cette situation se 
reproduise à l’avenir. Dans ce contexte, les auditions de 
la CWaPE et d’ORES me paraissent appropriées.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour votre réponse.

Dans  cette  crise,  un  fait  est  désormais  établi :  la 
coordination  stratégique  relevait  bien  de  l’autorité 
communale. C’est vous-même qui le dites, et le ministre 
fédéral de l’Intérieur l’a rappelé. Dès lors, je répète que 
refuser d’entendre le bourgmestre, alors que son rôle a 
été reconnu comme central, envoie un très, très mauvais 
signal.  On ne peut  pas,  d’un côté,  reconnaître  que  le 
niveau communal est en première ligne dans la gestion 
de la crise et, de l’autre côté, l’écarter quand il s’agit de 
tirer les leçons de ce qu’il s’est passé.

C’est le bourgmestre de Mons, qui est en première 
ligne,  qui  a  dû  faire  front  et  être  à  l’écoute  de  ses 
habitants privés de chauffage et d’eau chaude pendant 
plusieurs  jours  –  des  familles,  des  nouveau-nés,  des 
personnes  âgées,  des  personnes  très  fragiles  et  même 
des commerces. C’est tout  un territoire qui a dû tenir 
dans l’urgence. Même s’il y a une analyse, elle ne sera 
jamais  complète  tant  que  le  bourgmestre  ne  sera  pas 
auditionné.  C’est  un  problème  politique  et  c’est  très 
regrettable.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’accélération de la mise en place d’un 
fournisseur public pour protéger les ménages »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « l’accélération de la mise en place 
d’un fournisseur public pour protéger les ménages ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, dans un contexte international marqué par des 
tensions géopolitiques et une volatilité accrue des prix – 
c’est  le  moins  que  l’on  puisse  dire  –,  les  ménages 
restent  fortement  exposés aux fluctuations du marché. 
C’est une situation qui pose à nouveau la question des 
outils  structurels  de  protection,  au-delà  des  mesures 
conjoncturelles.

La mise en place d’un fournisseur public d’énergie 
vise précisément à stabiliser les prix, en tout cas à ne 
pas essayer d’avoir des dividendes qui ne sont pas une 
fin  en  soi,  pour  sécuriser  l’approvisionnement  et 
protéger  les  ménages.  Quelle  est  votre  analyse  de 
l’opportunité de mettre en place un fournisseur public 
d’énergie  en  Wallonie ?  Cela  existe  d’ailleurs  en 
Flandre, à destination notamment des pouvoirs locaux. 
Des travaux sont-ils en cours au sein du Gouvernement 
pour étudier un tel dispositif, notamment à destination 
des ménages et des pouvoirs publics ?

Quels  obstacles  juridiques,  financiers  ou 
opérationnels identifiez-vous aujourd’hui dans la mise 
en  œuvre  d’un  tel  modèle ?  Quelles  alternatives 
structurelles  proposez-vous  pour  protéger  le  plus 
durablement possible les ménages face à la volatilité des 
prix de l’énergie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, dans un contexte international qui est celui que 
vous  mentionnez,  qui  est  marqué  par  des  tensions 
géopolitiques  persistantes  et  une  volatilité  accrue  des 
prix de l’énergie, la question de la protection structurelle 
des  ménages  face  aux  fluctuations  du  marché  est 
pleinement légitime. La crise énergétique de 2021-2022 
a  en  effet  révélé  les  limites  de  certains  mécanismes 
existants  et  a  relancé  le  débat  sur  le  rôle  que  les 
pouvoirs publics pourraient jouer pour stabiliser les prix 
et sécuriser l’approvisionnement.
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La création d’un fournisseur public d’énergie a déjà 
été  envisagée  par  le  Gouvernement  précédent  lors  de 
cette crise. À ce titre, je vous renvoie à l’avis rendu par 
la  CWaPE le  29 mars 2022,  qui  analyse  en  détail  les 
enjeux et limites d’un tel dispositif. La CWaPE souligne 
que  si  un  fournisseur  public  pouvait  contribuer  à 
stabiliser  l’accès  à  l’énergie,  il  comporte  des  risques 
financiers,  juridiques  et  opérationnels  significatifs,  et 
son  efficacité  dépend  fortement  du  ciblage  et  de  la 
dimension du dispositif.

Sur le plan financier, un fournisseur public exposé 
au  marché  de  gros  devrait  être  en  mesure  –  on  l’a 
abordé  tout  à  l’heure  –  d’absorber  des  écarts  parfois 
importants  entre  les  prix  d’approvisionnement  et  les 
tarifs proposés aux consommateurs, ce qui implique des 
besoins  en  capital  significatifs  et  potentiellement  un 
risque  pour  les  finances  publiques  en  cas  de  crise 
prolongée.

Sur  le  plan  juridique,  la  mise  en  place  d’un 
fournisseur  public  doit  s’inscrire  dans  le  cadre  du 
marché  européen  de  l’énergie,  qui  repose  sur  des 
principes  de  concurrence  et  de  libre  accès.  Toute 
intervention publique doit  dès lors être soigneusement 
calibrée pour éviter les distorsions de concurrence ou les 
incompatibilités avec le droit européen.

Sur  le  plan  opérationnel,  enfin,  la  gestion  d’un 
portefeuille  de  fourniture  d’énergie  requiert  une 
expertise  pointue,  notamment  en  matière  d’achats  sur 
les marchés, de gestion des risques, d’équilibrage. Ces 
compétences  existent  aujourd’hui  principalement  au 
sein d’acteurs spécialisés. Leur développement au sein 
d’une structure publique nécessiterait  du temps et  des 
moyens importants.

Enfin, il convient de souligner que la mise en place 
d’un fournisseur public ne permettrait pas à elle seule de 
neutraliser  la  volatilité  des  prix  de  l’énergie,  dans  la 
mesure  où  celle-ci  est  largement  déterminée  par  des 
facteurs  internationaux,  notamment  le  prix  des 
combustibles  fossiles  et  les  dynamiques  que  l’on 
connaît à l’échelle européenne.

En conclusion, si la création d’un fournisseur public 
de  l’énergie  demeure  une  piste  de  réflexion,  elle 
n’apparaît pas au regard des risques et limites identifiés 
par  la  CWaPE comme  la  solution  la  plus  appropriée 
pour répondre aux défis actuels du marché énergétique 
et  protéger  durablement  les  ménages.  Il  semble  plus 
pertinent de privilégier des réponses structurelles visant 
à  renforcer  notre  autonomie  énergétique  tout  en 
réduisant notre dépendance.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Merci  pour  vos 
réponses.  J’irai  lire  l’avis  de  la  CWaPE  du 
29 mars 2022.  Je  me  dis  que,  comme  on  n’a  pas  de 
baguette  magique,  il  faut  que  l’on  cherche  toutes  les 
pistes de solutions possibles. C’est vrai que ce n’est pas 

sans risque. Par contre, il me revient qu’en Flandre cela 
se  fait,  notamment  sur  les  pouvoirs  locaux.  Peut-être 
devrait-on demander,  entre différentes Régions,  quelle 
est l’analyse de la situation, comment ils l’ont mis en 
place, quels sont les avantages et les inconvénients. Cela 
vaut  la  peine  d’explorer  la  piste  quand  on  sait  que, 
même si ce n’est pas sans risque, on voit que certains 
fournisseurs  génèrent  des  subsides  et  des  dividendes 
extrêmement importants.

Ensuite,  dans  les  alternatives,  il  y  a  aussi  des 
coopératives  comme  COCITER  qui  montrent  une 
résilience  en  matière  de  prix,  parce  qu’elles  passent 
beaucoup par les énergies vertes. C’est une des pistes. Je 
vous invite néanmoins à prendre contact avec la Flandre 
pour explorer cette piste.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Hazée, sur « le programme RepowerEU dans 

le logement public » ;
- M. Hazée,  sur  « les  inquiétudes  des  agences 

immobilières sociales (AIS) » ;
- Mme Tillieux, sur « la sélection automatisée des 

locataires par intelligence artificielle » ;
- M. Mugemangango,  sur  « les  problèmes 

récurrents de file d’attente pour les passagers au 
sein  de  Brussels  South  Charleroi  Airport 
(BSCA) » ;

- Mme Lambelin, sur « l’avancement des mesures 
prioritaires  du  plan  Air-Climat-Énergie 
(PACE) » ;

- Mme Lambelin,  sur  « le  suivi  du  choc  de 
simplification administrative en matière d’énergie 
et de climat » ;

- M. Devin, sur « le suivi du choc de simplification 
administrative en matière de logement » ;

- Mme Tillieux,  sur  « les  projets  sous  tension  en 
raison de la saturation du réseau à Namur » ;

- M. Janssen,  sur  « l’avenir  des  contrats  de 
performance  énergétique »  à  Mme Neven, 
Ministre  de  l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du 
Logement et des Aéroports, sont transformées en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Hazée,  sur  « l’état  des  dossiers  et  les 

perspectives concernant l’allocation loyer » ;
- M. Hazée,  sur  « le  stationnement  vélo  dans  les 

immeubles prévu par la directive du 24 avril 2024 
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sur  la  performance  énergétique  des  bâtiments 
(PEB) » ;

- M. Devin,  sur  « la  clarification  des  incitants 
fiscaux et des nouveaux outils  financiers privés 
pour la rénovation du bâti » ;

- M. Devin,  sur  « la  remontée  des  taux  d’intérêt 
dans  un  contexte  international  instable  et  son 
impact  sur  l’accès  à  la  propriété  aggravant  la 
crise du logement » ;

- Mme Greco,  sur  « la  politique  actionnariale  de 
l’aéroport de Charleroi » ;

- Mme Lambelin, sur « le blocage de 2 milliards en 
l’absence  d’accord  sur  le  burden  sharing »  à 
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 53 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Alice Bernard, PTB
M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Christophe Collignon, PS
M. Laurent Devin, PS
M. Yves Evrard, MR
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
M. Vincent Maillen, MR
M. Olivier Maroy, Président
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christie Morreale, PS
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Özlem Özen, PS
Mme Céline Tellier, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
APERe Association pour la promotion des énergies renouvelables
APL association de promotion du logement
BDH Boucle du Hainaut
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CO2 dioxyde de carbone
COCITER Comptoir citoyen des énergies
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DBFM Design, Build, Finance, Maintain (concevoir, construire, financer, maintenir)
DF domaine fonctionnel
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
EMS Energy Management System (Système de gestion de l’énergie)
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
EU European Union (Union européenne)
Euregio Europe des régions
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
HCS Haut Conseil stratégique
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
OFS organisme à finalité sociale
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PRW Plan de relance de la Wallonie
RED Renewable Energy Directive (Directive sur les énergies renouvelables)
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPW Service public de Wallonie
SWL Société wallonne du logement
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TPE très petite(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
USA United States of America (États-Unis d’Amérique)
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